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Principales abréviations





    

      AGRASC : Agence de Gestion et de Recouvrement des Avoirs Saisis et Confisqués




      AN Q : Assemblée nationale, question au Gouvernement




      AMA : arrêt de mise en accusation




      AJ Pénal : revue mensuelle Actualité Juridique Pénal (éditions Dalloz)




      APJ : agent de police judiciaire




      APJA : agent de police judiciaire adjoint




      ARSE : assignation à résidence sous surveillance électronique




      ARTC : arrêt de renvoi devant le tribunal correctionnel




      Ass. plén. : arrêt de l'Assemblée plénière de la Cour de cassation




      BDRIJ : Brigade Départementale d'Investigations et de Recherches Judiciaires (gendarmerie)




      BT : Brigade Territoriale (gendarmerie)




      Bull. crim. : Bulletin des arrêts criminels de la Cour de cassation




      CA : cour d'appel




      CCPD : centre de coopération policière et douanière




      C. déf. : code de la défense




      C. douanes : code des douanes




      C. éduc. : code de l'éducation




      CEDH : Cour Européenne des Droits de l'Homme




      Chron. : chronique




      CI : comparution immédiate




      Civ. : Chambre civile de la Cour de cassation




      CJUE : Cour de Justice de l'Union Européenne




      CMF : code monétaire et financier




      COB : communauté de brigades (gendarmerie)




      COJ : code l'organisation judiciaire




      CNDS : Commission nationale de déontologie de la sécurité




      Comm. : commentaire




      Cons. : Constitution




      Cons. const. : Conseil constitutionnel




      Cons. d'État : Conseil d'État




      CP : code pénal




      CPCE : code des postes et des communications électroniques




      CPI : code de la propriété intellectuelle




      CPP : code de procédure pénale




      CPPV : convocation par procès-verbal




      CR : code de la route




      Crim. : Chambre criminelle de la Cour de cassation




      Crim. avis : avis de la Chambre criminelle de la Cour de cassation




      CRPC : comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité




      C. rur. : code rural




      CSI : code de la sécurité intérieure




      CSP : code de la santé publique




      C. tr. : code des transports




      DIPJ : Direction Interrégionale de Police Judiciaire




      DRPJ : Direction Régionale de Police Judiciaire




      Dr. pén. : revue Droit pénal (éditions du JurisClasseur)




      EDSR : Escadron Départemental de Sécurité Routière (gendarmerie)




      Gaz. Pal. : Gazette du Palais




      GIR : Groupement d'Intervention Régional




      IRCG : Institut de Recherches Criminelles de la Gendarmerie




      JCP : Juris-classeur périodique




      JLD : juge des libertés et de la détention




      JI : juge d'instruction




      Jur. Aut. : La jurisprudence automobile




      L : loi




      LO : loi organique




      OMA : ordonnance de mise en accusation




      OMP : officier du ministère public




      OPJ : officier de police judiciaire




      ORTC : ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel




      PG : procureur général




      PIAC : Plate-forme d'Identification des Avoirs Criminels




      PR : procureur de la République




      Procédures : revue Procédures (éditions du JurisClasseur)




      PSE (M) : placement sous surveillance électronique (mobile)




      QPC : question prioritaire de constitutionnalité




      Rev. pol. nat. : revue de la police nationale




      RGEPN : Règlement Général d'Emploi de la Police Nationale




      RIEPN : Règlement Intérieur d'Emploi des Gradés et Gardiens de la Police Nationale




      RS. crim. : revue de science criminelle et de droit pénal comparé




      RTD Civ. : Revue trimestrielle de droit civil




      SAJ : Section d'Appui Judiciaire (gendarmerie)




      SCCOPOL : Section Centrale de Coopération Opérationnelle de Police




      SIAT : Service Interministériel d'Assistance Technique




      SDPJ : Service Départemental de Police Judiciaire




      SIRENE : Supplément d'Information Requis à l'Entrée Nationale




      SNDJ : Service National de la Douane Judiciaire




      SR : Section de Recherches (gendarmerie)




      SRPJ : Service Régional de Police Judiciaire




      TREVI : Terrorisme, Radicalisme, Extrémisme, Violence Internationale




      Trib. corr. : tribunal correctionnel




      Trib. conf. : Tribunal des conflits




      TGI : tribunal de grande instance




      Trib. pol. : tribunal de police


    


  




  

    
Hommage





    

      À la mémoire de mes amis,


      le Commissaire de police Arnaud Trégouet


      (18 juin 1971-18 novembre 2007),


      le Lieutenant de police Stéphane Dagbert


      (5 février 1972-1er février 2001)


      et le Gardien de la paix Ludovic Palacio


      (4 septembre 1973-17 décembre 2011)




       




      pour qui le métier de policier, métier difficile physiquement,


      nerveusement, émotionnellement et familialement,


      constituait un véritable sacerdoce.




       




      En espérant que chaque lecteur trouve dans cet ouvrage


      la rigueur, l'exemplarité qui les caractérisaient,


      et l'idée qu'ils avaient de notre profession.




       




      À mes parents.
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Préface





    

      C'est une règle millénaire : toute société humaine ne peut être pérenne que si des règles régissent les rapports entre ses membres. Et toute loi ne peut être respectée que si d'aucuns sont préposés à son observance.




      Le rôle dévolu à la force publique est de veiller au respect des droits de chacun. À ce titre, elle dispose d'un pouvoir afin de préserver l'État de droit, de faire en sorte que la loi du plus fort ne s'applique pas...




      Reste que ce pouvoir ne doit en aucun cas être compris comme un blanc-seing de la société civile. Il doit tendre tout entier vers la garantie des droits de l'Homme, par une action policière adaptée, proportionnée et performante, respectant l'Homme, qu'il soit usager, témoin, victime ou mis en cause... Le droit de la police, c'est donc avant tout le droit de chacun.




      Dans ce livre complet et fort bien documenté, Hervé Vlamynck relève, à juste raison, que la problématique à la base de la police judiciaire se décline en termes d'atteinte aux libertés. D'où la nécessité, face à la complexité des situations et dans un souci d'équilibre, d'entrer, comme le fait l'auteur, dans le détail des principes et cadres juridiques, des acteurs et des actes de police judiciaire... Autant de garanties supplémentaires pour les droits de chacun.




      Nulle dérive, nul arbitraire, nulle rupture injustifiée d'égalité de traitement entre individus n'est admissible. Le policier (au sens générique bien entendu, comme le gendarme ou quelques autres) est le représentant de la nation dans le domaine de la sécurité. Sa mission fondamentale est de protéger et de servir. Il est au service de ceux qui veulent vivre en paix sur le territoire national. Il est également au service de ceux qui ne veulent pas vivre en paix sur ce même territoire et qui oublient qu'au-delà de leurs droits, ils ont aussi des obligations. Les policiers doivent leur rappeler ces dernières tout en protégeant, en toutes circonstances, leurs droits...




      Ainsi, plus que tout autre service public, l'institution policière est un vecteur des droits fondamentaux, la première protectrice sur le terrain des libertés.




      D'autant que, sous le registre de son rapport à la police, l'usager est dans une relation de pouvoir. Et si la finalité de ce pouvoir donne toute sa noblesse à la mission de police, tout abus ou tout détournement de ce même pouvoir par le policier la discrédite.




      Dans les relations entre policiers et citoyens, la contingence, le hasard n'ont pas leur place ; parce que les droits de l'homme et les libertés ne sont pas des abstractions, on ne peut en aucun cas leur opposer les contraintes du quotidien.




      L'uniforme et l'arme que porte le policier sont les symboles de la confiance de ses concitoyens pour cette mission de représentation dans le domaine de la sécurité. Soyons-en convaincus, la performance de nos institutions policières dépend aussi très étroitement de la confiance dont chaque policier bénéficie quotidiennement dans l'exercice de ses missions. C'est pourquoi la légitimité et la rigueur de la force publique ne doivent jamais faire question. C'est tout le sens du droit de la police.




      Aussi, au-delà de l'acquisition de connaissances – apprentissage des règles procédurales, aguerrissement aux gestes techniques d'intervention – qui participe du savoir-faire de tout professionnel, l'action de formation des policiers doit insuffler un savoir-être établi sur les valeurs déontologiques et républicaines.




      Ayant l'intérêt général pour référence, le code de déontologie constitue, avec les autres codes, un socle précieux en ce qu'il pose, lui aussi, un cadre normatif qui régit les comportements et génère un état d'esprit contribuant ainsi à créer une culture professionnelle partagée.




      Bien sûr, il est impossible pour le policier d'être préparé à l'ensemble des situations auxquelles il est confronté au cours de sa carrière. Sous une même appellation générique se profile une multitude de situations qu'il importe de contextualiser et d'évaluer pour mettre en œuvre les outils adaptés à leurs résolutions.




      Avoir l'intelligence de situation, c'est ce à quoi répond le sens du discernement, lequel suppose que soit intégrée l'idée d'utiliser à bon escient et de façon proportionnée l'autorité publique qui est dévolue à tout policier.




      Respect de la dignité humaine, déontologie, discernement, principe de proportionnalité, non-discrimination sont, et doivent toujours être, au cœur de l'action des policiers. Le droit de la police porte ainsi ses devoirs.




      Il est ici intéressant de souligner que ce dernier ouvrage sur le droit de la police est l'œuvre d'un de ces praticiens du quotidien, un professionnel du droit et de la sécurité, un commissaire de police au service de la population œuvrant pour le respect des droits de chacun. À la fois exhaustif, foisonnant de données techniques et à jour des plus récentes évolutions législatives, réglementaires ou jurisprudentielles, il permet de partager une connaissance indispensable au policier.




      Reste qu'au-delà de ces exigences de professionnalisme et de rigueur, et parce que tout pouvoir peut susciter dérive ou arbitraire, outre des mécanismes d'autorégulation, comme la hiérarchie, et des dispositifs de contrôle interne, comme les inspections générales, l'existence d'un lien de confiance entre la police et la population suppose que chaque citoyen dispose également d'une possibilité de recours efficace auprès d'une autorité indépendante lorsqu'il s'estime victime d'un manquement.




      Soumettre à l'analyse des pratiques individuelles dénoncées, pour les corriger et les prévenir, telles sont les ambitions des instances indépendantes comme la Commission nationale de déontologie de la sécurité et la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité(1).




      Ce faisant, la France s'inscrit dans une dynamique internationale avec notamment la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales ou la création de plusieurs organismes indépendants de contrôle.




      Répondre aux nécessités d'un plus grand contrôle démocratique des institutions de sécurité, déjà très contrôlées en interne comme en externe, ou répondre à la demande des citoyens d'une prise en compte indépendante de leurs réclamations en cas de litige, ne peut au final que renforcer l'autorité du policier en satisfaisant à l'exigence  de transparence de l'action des pouvoirs publics, exigence légitime dans toutes nos démocraties en Europe. La police se doit de n'avoir rien à cacher...




      Émile Pérez, directeur de la Coopération internationale


      Ancien directeur de la formation de la police nationale


    


  




  

    
Introduction





    

       1  Définition de la police judiciaire. « La police est instituée pour maintenir l'ordre public, la liberté, la propriété, la sûreté individuelle... Elle se divise en police administrative et police judiciaire. La police administrative a pour objet le maintien de l'ordre public..., elle tend principalement à prévenir les délits. La police judiciaire recherche les délits que la police administrative n'a pu empêcher de commettre, en rassemble les preuves et en livre les auteurs aux tribunaux chargés par la loi de les punir.(2) »




      La question de la police judiciaire est une conséquence directe de la séparation des pouvoirs issue de la loi des 16 et 24 août 1790. Elle se définit par rapport à la notion de police administrative(3). Le critère essentiel est celui de l'infraction qui peut être déjà réalisée ou être en cours de réalisation. La police judiciaire a une finalité répressive et de réparation de trouble à l'ordre social. Elle est confiée aux autorités judiciaires. La police administrative a un but préventif. Elle relève des autorités et juridictions administratives. Elle se décline en termes de restriction des libertés publiques en fonction de circonstances de temps et de lieux (par exemple interdiction d'une manifestation ou d'une réunion publiques en raison des troubles qu'elles peuvent provoquer).




      Ces fonctions sont le plus souvent remplies par les mêmes personnels. Dans les faits, il est parfois difficile de distinguer la police judiciaire de la police administrative, car l'une peut se situer dans le prolongement de l'autre. Par exemple, à l'occasion d'une patrouille de surveillance générale (police administrative), un équipage de police appréhende l'auteur d'un cambriolage (police judiciaire). Le critère de l'agent est donc insuffisant pour caractériser la mission et il est préférable de retenir celui du but poursuivi au moment de l'accomplissement de l'acte. Ce critère finaliste était exposé par le commissaire du Gouvernement Delvolvé dans ses conclusions sur l'arrêt Baud(4). Il sera repris ensuite par le Tribunal des conflits dans sa décision Époux Noualek(5). Mais si l'action de police administrative limite l'exercice d'une liberté individuelle, le juge judiciaire est compétent en vertu de l'article 66 de la Constitution(6).




      Cette distinction est essentielle car elle va avoir de nombreuses conséquences. Elle va déterminer la compétence du juge administratif ou du juge judiciaire dans le contentieux de la responsabilité(7). Elle va aussi déterminer le régime de l'acte car seuls les actes de police judiciaire sont soumis aux règles du code de procédure pénale. Le juge vérifiera d'ailleurs que les personnels disposant à la fois de prérogatives de police judiciaire et de police administrative ne les détournent pas(8).




       2  La police judiciaire a aussi une définition fonctionnelle fournie essentiellement par l'article 14 du code de procédure pénale. « Elle est chargée de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs tant qu'une information judiciaire n'est pas ouverte. Lorsqu'une information est ouverte, elle exécute les délégations des juridictions d'instruction et défère à leurs réquisitions. »




       3  La définition de la police judiciaire est également organique. L'article 15 du code de procédure pénale énumère les qualités communes aux fonctionnaires et militaires dépendant de ministères différents, mais qui exercent les missions de police judiciaire et dont l'étendue des pouvoirs dépend de ces qualités.




       4  Enfin, le terme « police judiciaire » peut désigner la Direction Centrale de la Police Judiciaire et les services territoriaux qui dépendent d'elle : les Directions (Inter)régionales de Police Judiciaire.




       5  Missions et paradoxes. Les missions et l'organisation de la police judiciaire montrent finalement que la police judiciaire est avant tout une prérogative des magistrats(9). L'article 41 du code de procédure pénale dispose que « le procureur de la République exerce tous les pouvoirs et prérogatives à la qualité d'OPJ prévus par le présent livre ainsi que par des lois spéciales ». L'article 74 du code de procédure pénale lui confie le soin de rechercher la cause de la mort inconnue ou suspecte et l'origine des blessures graves. L'article 81 du même code subordonne la délivrance d'une commission rogatoire à l'impossibilité pour le juge d'instruction de procéder à tous les actes d'instruction. Les actes d'information alors accomplis le sont dans les limites posées par les articles 151 et 152.




      La police judiciaire est placée étroitement dans la dépendance de la magistrature même si les personnels visés par l'article 15 du code de procédure pénale qui en exercent les missions ne sont pas des fonctionnaires du ministère de la Justice, mais le plus souvent des policiers, des gendarmes, des douaniers ou des agents du fisc qui relèvent de leurs administrations respectives. Pourtant, la pratique a depuis longtemps admis le caractère systématique de la délégation, replaçant ces fonctionnaires et militaires au centre de la notion de police judiciaire, lesquels sont spécialement formés, contrairement aux magistrats, pour accomplir ces missions qui les exposent parfois physiquement(10).




       6  Enjeux. Cette situation confère aux enquêteurs un rôle déterminant en amont de la procédure(11). Dans un rapport du Sénat(12), les sénateurs Laurent Béteille et François Zochetto soulignaient l'importance du travail et du compte-rendu policiers dans la détermination de la décision de poursuivre et dans la manière de mettre en mouvement l'action publique, notamment devant le tribunal correctionnel, surtout depuis l'extension des hypothèses de comparution immédiate(13) et la baisse du nombre d'ouvertures d'informations judiciaires. Les rédacteurs du rapport écrivaient : « La fiabilité de l'enquêteur, interlocuteur privilégié du parquet, conditionne donc fortement la réussite de la procédure. Elle est un sujet de préoccupation pour plusieurs magistrats. En effet, une dégradation de la qualité des procédures a été parfois constatée par le corps judiciaire(14). »




       7  Problématique de la procédure pénale policière. La problématique à la base de la police judiciaire se décline en termes d'atteinte aux libertés. À la différence des pays anglo-saxons, l'action de la police et de la gendarmerie est perçue, en droit français, comme une menace pour le citoyen, alors qu'elle est étroitement placée dans le giron de la magistrature(15). Ce sont des institutions étatiques qui manipulent des fichiers, restreignent les libertés publiques, limitent ou annihilent pour une durée plus ou moins longue l'exercice des libertés individuelles, portent atteinte à l'intégrité physique du citoyen en le palpant, en le fouillant, en contrôlant son identité voire parfois en le blessant ou pire, en le tuant. L'action de police judiciaire est perçue comme le résultat d'un équilibre précaire, inaccessible, entre la nécessaire préservation de l'ordre social et l'expression de la liberté(16). Toutes les réformes qui se sont succédé depuis l'adoption du code de procédure pénale s'inscrivent dans cette problématique.




       8  Sources nationales. Puisqu'elle touche directement aux libertés, la procédure pénale policière trouve logiquement sa source dans la loi(17). Décrets et arrêtés sont principalement des règlements d'application. L'évolution législative a été très marquée par la jurisprudence du Conseil constitutionnel qui, depuis la réforme de 1974, peut être saisi directement par soixante députés ou sénateurs. En censurant le législateur, le Conseil constitutionnel a imposé des orientations(18). Ce fait a pris d'autant plus d'importance depuis l'apparition de la question prioritaire de la constitutionnalité (art. 61-1 Cons.). Depuis le 1er mars 2010, tout justiciable peut, à l'occasion d'un procès, soutenir qu'une disposition législative applicable au litige ou constituant le fondement des poursuites porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, et solliciter que le Conseil constitutionnel soit saisi de cette question. Le juge statue sur le caractère nouveau ou sérieux d'un tel moyen et décide de transmettre la question à la Cour de cassation, lorsque les conditions posées par la loi sont réunies. Il appartient ensuite à la Cour de cassation de décider du renvoi ou non de la question au Conseil constitutionnel. Cette procédure a notamment permis de remettre en cause la garde à vue(19) et la retenue douanière(20).




      Il est vrai que l'évolution de la procédure pénale policière vers un plus grand respect des droits de la défense a été tardive(21). La loi du 8 décembre 1897 ayant pour objet de modifier certaines règles de l'instruction préalable en matière de crimes et de délits a permis à l'avocat d'assister son client durant l'instruction préparatoire. En cas de violation des droits de la défense, l'article 12 prévoyait la nullité de l'acte et de la procédure ultérieure. La Cour de cassation a toujours refusé d'étendre ce mécanisme aux enquêtes de police, même après l'adoption du code de procédure pénale(22). Le législateur a rarement prévu des nullités(23) dans le domaine de la police judiciaire. La sanction de l'acte litigieux reposait alors sur le principe de l'intime conviction, qui permettait à la formation de jugement de l'analyser comme elle le souhaitait et éventuellement de prononcer la relaxe ou l'acquittement. Ce n'est que dans l'arrêt du 30 juin 1987(24) que la Chambre criminelle est revenue sur sa jurisprudence en incluant dans la notion d'instruction préparatoire les enquêtes de police, et en développant le système des nullités substantielles (c'est-à-dire des nullités dégagées par la jurisprudence à la suite de violations de normes ou de principes qu'elle juge supérieurs, nullités dont la reconnaissance est parfois subordonnée à l'existence d'un grief pour celui qui l'invoque). La loi no 93-2 du 4 janvier 1993 fut la plus progressiste en prévoyant une série de nullités textuelles. La loi no 93-1013 du 24 août 1993 revint largement sur ce système, sans pour autant écarter toute hypothèse de nullité. Elle préféra à l'automaticité de la nullité textuelle la notion de grief fait à la partie concernée par la méconnaissance d'une formalité substantielle. Même si le système des nullités connut des revirements cette année-là, 1993 marqua un tournant dans la procédure pénale policière : elle offrait aux parties privées, lors de l'instruction, la possibilité de déposer directement des requêtes devant la chambre d'accusation, même si la procédure était formaliste et stricte(25).




       9  Sources internationales(26). Texte le plus connu du Conseil de l'Europe, la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales(27) inspire l'action du législateur et du juge dans un sens plus libéral(28). La convention doit s'interpréter de façon à garantir des droits concrets et effectifs(29), et non théoriques et illusoires(30). S'appliquant directement, elle peut être invoquée à l'appui de tout recours, soit interne devant les juridictions nationales, soit externe devant la Cour Européenne des Droits de l'Homme en cas d'échec du premier. La cour renverse parfois la charge de la preuve : elle tient compte des difficultés que peuvent rencontrer certains requérants(31). Les condamnations de la France sur le fondement de la violation de ce texte sont marquantes(32). Elles ont fait progresser le droit(33).




       10  Le droit du Conseil de l'Europe peut être aussi à l'origine de textes qui restreignent les libertés(34) tout en définissant des normes et des limites(35) : audition sous le régime de l'anonymat des témoins sur lesquels pèsent des risques graves de mort ou d'atteinte à l'intégrité physique(36), techniques spéciales d'enquête en relation avec des infractions graves y compris le terrorisme(37), lutte contre le crime organisé(38), utilisation des données à caractère personnel par les services de police(39), problèmes de procédure pénale liés à la technologie de l'information(40).




       11  L'Union Européenne insiste également sur la nécessité de développer la coopération policière et la coopération judiciaire(41). Cette coopération a longtemps été l'objet du « troisième pilier(42) » créé par le traité de Maastricht du 7 février 1992 dont les domaines (la sécurité, le droit pénal...) se heurtèrent au principe de la souveraineté des États et à l'idée de communautarisation de la matière (on parlait plutôt d'harmonisation, de règles minimales...). La coopération policière fut longtemps le résultat d'initiatives des États(43). Elle a succédé à la nécessaire coopération douanière(44) qu'impliquait l'idée d'un espace sans frontière. Elle a commencé par le volet immigration. Sur le plan pratique, la convention de Schengen du 19 mai 1990 d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 1985(45) a constitué une grande avancée. Constatant l'apport de ce texte, l'Union Européenne a intégré la convention au traité de l'Union Européenne sous la forme d'un protocole annexé au traité d'Amsterdam du 2 octobre 1997, dont l'application devient, en principe, automatique pour les États membres. Ce texte a étendu le domaine du « troisième pilier » et a organisé une coopération plus étroite avec Europol(46). Surtout, il prévoit un recours devant la Cour de Justice de l'Union Européenne : le contenu du « troisième pilier » échappait grandement au contrôle juridictionnel alors qu'il concernait les libertés des particuliers(47). Ces aspects ont été aussi développés par le traité de Nice du 26 février 2001 avec la proclamation solennelle de la Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne du 18 décembre 2000 qui n'avait pas d'effet juridique direct (elle ne pouvait être invoquée par les particuliers). L'intérêt de ce texte est qu'il couvre un éventail de droits plus large que ceux contenus dans la Convention Européenne des Droits de l'Homme. Le traité de Lisbonne, entré en vigueur le 1er décembre 2009, intègre cette Charte qui est juridiquement contraignante sauf pour la Pologne et le Royaume-Uni. Il renforce également les moyens de lutte de l'Union Européenne contre l'immigration illégale et la traite des êtres humains en prévoyant que les décisions seront prises à la majorité qualifiée avec le Parlement européen. En matière pénale, l'adoption de règles minimales définissant les infractions et les sanctions pour un certain nombre de crimes transfrontaliers (terrorisme, trafic de drogue et d'armes, blanchiment d'argent, exploitation sexuelle des femmes, criminalité informatique...) sera décidée par le Parlement européen et le Conseil des ministres à la majorité qualifiée. Le traité de Lisbonne reconnaît l'existence de l'Office européen de police (Europol), qui peut appuyer l'action des polices nationales dans la collecte et l'analyse des informations, coordonner, organiser et mener des enquêtes et des opérations conjointement avec des équipes de police nationales. Le traité de Lisbonne pose le principe d'une coopération accrue au niveau judiciaire en matière civile et pénale, à travers le principe de « reconnaissance mutuelle » (chaque système juridique reconnaît comme valables et applicables les décisions adoptées par les systèmes juridiques des autres États membres). Ces nouvelles mesures portent notamment sur la coopération en matière d'obtention des preuves, l'accès effectif à la justice, la coopération entre les autorités judiciaires des États membres dans le cadre des poursuites pénales et de l'exécution des décisions, l'établissement des règles et procédures pour assurer la reconnaissance, dans l'ensemble de l'Union Européenne, de toutes les formes de jugement et de décisions judiciaires. Le traité de Lisbonne ouvre également la possibilité de créer un parquet européen compétent pour rechercher, poursuivre et renvoyer devant une juridiction de jugement les auteurs d'infractions, même si celles-ci sont limitées à celles portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union Européenne. Le Conseil européen pourra cependant étendre la compétence du parquet européen à la lutte contre la criminalité grave ayant une dimension transnationale (comme le terrorisme, la traite des êtres humains, le trafic de drogue, etc.) par une décision prise à l'unanimité. En attendant la mise en place d'un parquet européen, Eurojust, actuellement doté de simples pouvoirs de coordination, pourra proposer le déclenchement des poursuites, ce qui dépend aujourd'hui des autorités nationales. En matière de procédure pénale, des garanties protègent les États qui estimeraient que leur système juridique serait mis en cause. Certains États bénéficient de dérogations (« opting out »). C'est le cas du Royaume-Uni et de l'Irlande, pour la politique relative aux contrôles aux frontières extérieures, à l'asile, à l'immigration, à la coopération judiciaire en matière civile. Une possibilité leur est réservée d'adopter et d'appliquer au cas par cas les mesures européennes décidées dans ces domaines (« opting in »). Toutefois, afin d'éviter tout blocage, le traité de Lisbonne assouplit le recours aux « coopérations renforcées » pour permettre aux États qui le souhaitent de mettre en application la mesure en question.




      En février 2007, le Conseil de l'Union Européenne a approuvé l'intégration dans l'ordre juridique interne du traité de Prüm. Signé le 27 mai 2005, ce traité développe la coopération policière et judiciaire, en vue de lutter notamment contre le terrorisme, la criminalité transfrontalière et la migration illégale. Il a été adopté par la loi no 2007-1160 du 1er août 2007 autorisant la ratification du traité entre le Royaume de Belgique, la République fédérale d'Allemagne, le Royaume d'Espagne, la République française, le Grand-duché de Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas et la République d'Autriche, relatif à l'approfondissement de la coopération transfrontalière, notamment en vue de lutter contre le terrorisme, la criminalité transfrontalière et la migration illégale. Les États participants peuvent s'autoriser mutuellement un accès réciproque à des bases de données nationales comme les fichiers ADN et dactyloscopiques. Le traité prévoit également des échanges de données personnelles. Le texte se veut concret et pragmatique en prévoyant d'instaurer des patrouilles communes, de transférer des compétences de puissance publique aux forces de police d'autres États en cas d'événements importants. C'est le principe dit de disponibilité qui est appliqué, à savoir la mise à disposition des données policières d'un État partie aux autres États signataires. C'est un texte pragmatique qui renforce les dispositions des accords de Schengen, lesquelles étaient limitées à certaines infractions. Le traité de Prüm (surnommé « Schengen III » pour ces raisons) parle de criminalité transfrontalière, notion qu'il ne limite pas à des infractions relevant de la criminalité organisée. La France l'applique depuis le 31 décembre 2007.




       12  Contexte et évolution. Il revient au législateur de déterminer cet équilibre soumis à des forces qui s'opposent, de trouver un compromis qui soit respectueux des libertés individuelles tout en assurant efficacement la défense des valeurs sociales pénalement protégées. Par exemple, le législateur a modifié, à plusieurs reprises, la loi relative au FNAEG pour en faire un outil plus efficace, même si les différentes extensions de ce fichier ont pu être critiquées(48).




      Parfois la législation évolue par à-coups, au gré d'un événement dramatique qui déchaîne les passions et les émotions. La législation sur le terrorisme est un bon exemple de mouvement pendulaire. En adoptant les lois 63-22 et 63-23 du 15 janvier 1963 qui créaient une juridiction d'exception à compétence nationale exclusive, la Cour de sûreté de l'État, compétente en temps de paix, le législateur choisit un régime très dérogatoire(49). La loi no 81-737 du 4 août 1981 a abrogé cette juridiction mais n'a pas prévu de système de substitution(50). De 1981 à 1986, le droit pénal français n'a eu aucune définition de l'infraction terroriste et les actes s'y rapportant étaient instruits et jugés selon la procédure de droit commun. Ce choix montra les limites lors du procès des membres d'Action Directe par la cour d'assises de Paris quand les jurés, pris de peur en raison d'actes d'intimidation, connurent des défaillances au point que le procès fut renvoyé à une session ultérieure(51). En 1986, la France connut une vague d'attentats qui amena une réaction institutionnelle. La loi no 86-1020 du 9 septembre 1986 apporta, dans l'urgence(52), une définition de l'infraction terroriste et mit en place une procédure dérogatoire inspirée du traitement des infractions dans le domaine des stupéfiants. La garde à vue pouvait durer elle aussi 96 heures, mais étrangement, elle se déclinait différemment, 24 + 24 + 48 et non pas 24 + 48 + 24. Les crimes étaient jugés par une cour d'assises spéciale, composée de magistrats, habituellement compétente pour juger les crimes en matière militaire en temps de paix. Après les attentats de New York(53), Madrid(54) et Londres(55), la législation anti-terroriste française évolua encore vers plus de fermeté pour culminer avec la loi no 2006-64 du 23 janvier 2006 qui a élevé la durée de la garde à vue à six jours.




       13  Application. Cette instabilité juridique oblige le professionnel du droit à constamment se tenir au courant de l'évolution des textes(56). La procédure pénale policière et la procédure pénale dans son ensemble sont devenues d'une complexité telle qu'elles sont source d'insécurité juridique pour celui qui n'a pas le souci de maintenir ses connaissances à jour, au point de douter de la solution à apporter à une situation inhabituelle, de voir des pièges là où il n'y en a pas et d'emprunter, confiant, des chemins qui se révèlent juridiquement hasardeux et dangereux. Le policier doit également s'intéresser à d'autres domaines pour mener à bien son action, lesquels, tout en étant indispensables à l'enquête, ne doivent pas faire oublier les règles méthodologiques traditionnelles de l'investigation, ni encore moins se substituer à elle : sciences, sciences humaines, médecine, etc. Ce métier est ancré dans la réalité. Le quotidien du policier est fait du malheur des autres, du malheur des victimes et de leurs proches, du malheur des auteurs dont la vie va être gâchée. Une approche exclusivement doctrinale est insuffisante. Certes, on peut regretter qu'il existe un cadre juridique relatif aux disparitions inquiétantes alors que disparaître est un droit, une manifestation de la liberté. On peut véritablement douter de l'impact d'un tel argument pour justifier l'inaction des pouvoirs publics, sur des proches inquiets qui solliciteraient l'aide de la police...




      En tout cas, une certaine époque est révolue. Louis Lambert précisait(57) : « Il était délicat, sous l'empire de l'ancien code, de demander à la police de viser les textes en vertu desquels elle procédait, car les lacunes de ce code l'obligeaient à instrumenter, pour une bonne part de son office, en marge de la loi. On agissait donc pour le mieux, en vertu ou pas en vertu du code d'instruction criminelle, qu'on préférait d'instinct ne pas viser lorsqu'on s'y conformait pour ne pas avoir à se constater impuissant dans les autres cas. Peu de praticiens, d'ailleurs, connaissaient l'exacte limite de leurs pouvoirs, qui découlaient autant de la jurisprudence et de l'usage que du code lui-même. » L'instabilité juridique rend parfois difficilement lisibles certaines dispositions(58). La loi no 2007-1544 du 29 octobre 2007 de lutte contre la contrefaçon et la loi no 2007-1598 du 13 novembre 2007 relative à la lutte contre la corruption, ont modifié et obscurci le régime relatif à la lutte contre la criminalité et la délinquance organisées alors que la loi Perben II avait fait un effort de simplification et de lisibilité, remettant ainsi en cause des dispositions qui avaient été insérées par la loi no 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance : le point 8 bis de l'article 706-73 du code de procédure pénale relatif aux escroqueries en bande organisée n'aura figuré que quelques semaines dans cet article avant d'y être réintroduit par la loi no 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit ! Dernier acte en date avec la loi no2014-535 du 27 mai 2014 portant transposition de la directive 2012/13/UE du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, relative au droit à l'information dans le cadre des procédures pénales : la durée de la garde à vue sera de deux jours mais pourra exceptionnellement atteindre quatre jours(59). Le juge des libertés et de la détention sera seul compétent pour en décider même sur commission rogatoire. Les juges d'instruction sont assez dignes de confiance pour prolonger les mesures de garde à vue jusqu'à 96 heures dans tous les domaines, mais dans celui de l'escroquerie en bande organisée(60), sans doute sont-ils frappés par on ne sait quelle incapacité qui les empêche de lire et d'appliquer un texte sous le contrôle des chambres de l'instruction et de la Cour de cassation...




      Il nous faut également dire quelques mots sur la journée du 15 avril 2011. C'est au Journal officiel de ce jour-là qu'a été publiée la loi no 2011-932 du 14 avril relative à la garde à vue dont l'entrée en vigueur était fixée au début du mois de juin. Et c'est ce jour-là que l'Assemblée Plénière de la Cour de cassation a rendu quatre arrêts(61) rappelant que la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l'Homme s'imposait à tous les États ayant ratifié le texte, et estimant qu'il fallait tirer immédiatement les effets de la non-conventionnalité du régime de la garde à vue avec les dispositions de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales. Elle infirmait en cela la formation plénière de la Chambre criminelle de la Cour de cassation(62) qui avait certes estimé ce régime non conventionnel, mais qui avait décidé, au nom du principe de sécurité juridique et pour les nécessités d'une bonne administration de la justice, de reporter les effets de cette non-conventionnalité au 1er juillet 2011, date fixée par le Conseil constitutionnel(63). Ce dernier avait déclaré le régime de droit commun de la garde à vue non conforme à la Constitution tout en laissant une année au législateur pour modifier les textes. Les arrêts de l'Assemblée plénière créèrent un séisme attendu : depuis les premiers arrêts de la Cour Européenne des Droits de l'Homme condamnant la Turquie(64), les pouvoirs exécutif et législatif français avaient fini par prendre conscience, avec beaucoup de difficultés, que la garde à vue française était moribonde. C'était autant de temps de perdu. Le 15 avril 2011 aux environs de 14 h 15, après que les arrêts de l'Assemblée plénière eurent été rendus publics, tous les parquets et juges d'instruction prirent contact avec les services d'enquête aux fins de notification supplémentaire aux personnes en garde à vue, du droit au silence et du droit d'être assisté par un avocat pendant les interrogatoires. Au fait des rumeurs sur ce possible revirement de jurisprudence, les ministères concernés avaient déjà installé dans l'urgence des logiciels de rédaction de procédure intégrant une loi qui n'était pas encore applicable. Du 15 avril au 31 mai 2011, les modalités de la garde à vue ont été fixées en vertu d'une dépêche ministérielle et d'une circulaire(65) d'application de décisions jurisprudentielles qui ont écarté certaines dispositions législatives du code de procédure pénale pour appliquer la philosophie et des articles d'une loi qui n'était pas encore entrée en vigueur. Cette même circulaire indiquait que le décret à venir, fixant la rémunération des avocats commis d'office, aurait une portée rétroactive. La Chambre criminelle de la Cour de cassation fut à l'origine d'un nouveau séisme (inattendu cette fois) le 31 mai 2011 en estimant, dans quatre arrêts rendus le même jour(66), que les principes dégagés par l'Assemblée Plénière le 15 avril avaient une portée rétroactive, ouvrant ainsi la voie à la contestation des mesures de garde à vue prises dans de nombreux dossiers en application des règles qu'elle avait pourtant dégagées dans ses arrêts du 19 octobre 2010(67) ! Ces prises de position ne furent toutefois pas systématiquement suivies par les juges du fond notamment dans des affaires particulièrement graves où l'annulation des auditions aurait entraîné une annulation de la procédure, et ce au prix d'un argumentaire extrêmement motivé et parfaitement recevable(68). Ces mêmes juridictions ont précisé les conséquences d'une annulation de certaines auditions. Ainsi, la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Douai a estimé que l'annulation de deux auditions d'une personne suspectée de l'enlèvement, de la séquestration, du viol et du meurtre d'une joggeuse n'entraînait pas l'annulation des procès-verbaux de transport sur le lieu où le corps était caché et de constatations sur celui-ci, quand bien même ce serait sur les seules indications du gardé à vue qu'il fut mis au jour, la découverte d'un corps n'ayant pas pour support nécessaire les aveux de la personne(69).




      Aucune leçon ne semble avoir été tirée de ces événements. La Cour européenne(70) et la Chambre criminelle de la Cour de cassation(71) ont estimé que le procureur de la République français n'était pas une autorité judiciaire au sens de la convention, au motif qu'il ne présentait pas les garanties d'indépendance et d'impartialité requises par ce texte. Pourtant, la réforme du statut du parquet n'est pas à l'ordre du jour.




       14  Technicité et neutralité. Aborder la police judiciaire avec un regard pratique conduit à se poser un certain nombre de questions sur l'application de la loi et offre une approche originale de la matière, tout en complétant utilement l'action du législateur car ce regard lui donne une dimension concrète. La police et la gendarmerie sont des administrations ouvertes sur l'extérieur, tournées vers différentes autorités, vers le public, vers des militants, vers des défenseurs de causes altruistes ou d'intérêts privés, aux analyses souvent divergentes, parfois opposées (lutte contre la prostitution et défense des prostituées, droit à la vie et défense de l'avortement ou de l'euthanasie, liberté du commerce et de l'industrie et lutte contre les OGM, liberté d'aller et venir et défense du droit de grève...). Le policier et le gendarme doivent apparaître comme des professionnels de la sécurité, techniciens et neutres. Ils ne doivent en aucun cas se départir de leur obligation de réserve, ni de leur devoir de discrétion et jamais de cette notion indispensable qu'est le secret professionnel. Ils ne doivent avoir pour seule référence que la Loi, donnant ainsi une dimension concrète aux valeurs de la société. Ils se doivent toujours de la respecter et aucune hypothèse ne justifie qu'ils s'en écartent, même dans les situations de crises car la Loi les a prévues(72). En adoptant ce comportement, ils contribueront à préciser ce qu'on est en droit d'attendre d'une force de police judiciaire.


    


  




  

    

      Titre 1

    




    
Les acteurs





    

       15  Les acteurs de la police judiciaire dépendent de plusieurs services relevant de ministères différents. Ils composent une partie de la force publique ayant une mission d'investigation. Le code de procédure pénale fait rarement allusion à leur ministère d'origine. Il adopte une vision transversale. Il les désigne en fonction des qualités d'officier ou d'APJ (adjoint) auxquelles il rattache certaines prérogatives. Il les place sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire qui dispose de pouvoirs concurrents. Cette organisation implique que l'on étudie leurs modes de désignation et leurs prérogatives. Elle suppose que l'on examine comment s'articule la hiérarchie administrative avec cette situation de dépendance à l'égard des magistrats, et que l'on expose comment les services travaillent entre eux, d'où l'étude des points suivants :




      

        	

          – Les OPJ (chapitre 1)


        




        	

          – Les APJ (chapitre 2)


        




        	

          – L'organisation des forces de sécurité (chapitre 3)


        




        	

          – Les autres fonctionnaires exerçant des missions de police judiciaire (chapitre 4)


        




        	

          – Police judiciaire et magistrature (chapitre 5)


        




        	

          – Le contrôle et la sanction (chapitre 6)


        


      


    


  




  

    

      Chapitre 1

    




    
Les officiers de police judiciaire





    

      La loi reconnaît aux OPJ le pouvoir d'accomplir les actes les plus graves et de porter directement atteinte aux libertés. On étudiera l'acquisition de cette qualité (I), l'exercice des prérogatives qui lui sont attachées (II), et les règles de compétences (III).


    




    

      I. L'acquisition de la qualité d'OPJ




      Cette qualité est reconnue d'office par la loi à certains personnels selon leurs grades administratifs ou leurs fonctions (A). Elle est aussi le résultat d'un examen (B). Plus rarement, elle peut être attribuée au mérite (C).


    




    

      A. Les OPJ de par la loi




       16  Aux termes de l'article 16 du code de procédure pénale, sont OPJ sans avoir à passer d'examen : les maires et leurs adjoints, les officiers de gendarmerie, les inspecteurs généraux, les sous-directeurs de police active, les contrôleurs généraux, les commissaires de police, les officiers de police, la personne exerçant la fonction de directeur de la police judiciaire, les personnes exerçant les fonctions de sous-directeur de la police judiciaire, la personne exerçant la fonction de directeur de la gendarmerie, la personne exerçant la fonction de sous-directeur de la gendarmerie.


    




    

      B. Les OPJ, lauréats d'un examen(73)




       17  Se voient attribuer la qualité d'OPJ à la condition qu'ils soient nominativement désignés par arrêté interministériel et après avis conforme d'une commission : les gendarmes comptant quatre ans de service dans la gendarmerie, étant précisé que les candidats doivent totaliser au moins trois ans de service au 1er janvier de l'année de l'examen pour être autorisés à subir les épreuves et les fonctionnaires du corps d'encadrement et d'application de la police nationale, comptant au moins trois ans de service.




      La composition des différentes commissions est prévue par les articles R. 3 à R. 12 du code de procédure pénale. Il y en a une pour la police et une pour la gendarmerie. Elles sont présidées par le procureur général près la Cour de cassation. Les membres sont soit des hauts fonctionnaires et des commissaires de police anciens, soit des officiers généraux et supérieurs de la gendarmerie. Siègent toujours des magistrats. Les examens sont composés d'épreuves théoriques et techniques.


    




    

      C. Les OPJ nommés au mérite




       18  L'article R. 7 du code de procédure pénale dispose que la qualité d'OPJ peut être attribuée sans examen technique, mais toujours sur avis conforme de la commission, au gendarme blessé dans le service, à l'occasion d'une opération de police au cours de laquelle il a fait preuve de qualités particulières de courage. Toutefois, l'intéressé ne pourra être habilité qu'après avoir accompli quatre années de service au sein de la gendarmerie. Cette procédure est spécifique à l'Arme.


    




    

      II. L'exercice des fonctions d'OPJ




      Parmi les fonctionnaires et militaires disposant de la qualité d'OPJ, certains ne peuvent en exercer les prérogatives qu'à certaines conditions d'emploi et d'habilitation (A). D'autres sont dispensés de ce formalisme (B). Cette habilitation est suspendue dans l'hypothèse particulière du maintien de l'ordre (C).


    




    

      A. Le principe : la nécessité d'une habilitation préalable




       19  L'habilitation est demandée par le chef de service qui communique au parquet général tous les éléments utiles à l'instruction du dossier. Doivent être communiqués au procureur général des renseignements relatifs à la situation disciplinaire du fonctionnaire. L'intéressé doit être affecté à un emploi comportant l'exercice des fonctions d'OPJ. La demande doit préciser la nature des fonctions confiées et les limites territoriales dans lesquelles il sera appelé à les exercer habituellement. Il est personnellement habilité par arrêté du procureur général. C'est toujours le procureur général du lieu où l'officier de police exerce habituellement ses fonctions qui est compétent, peu importe le lieu d'implantation du service de rattachement. Lorsque l'OPJ dépend d'un service à compétence nationale, le procureur général près la cour d'appel de Paris.




      Lorsque le parquet général envisage de refuser l'habilitation, il en informe l'intéressé et lui précise qu'il peut, dans un délai de quinze jours, prendre connaissance de son dossier et être entendu, le cas échéant, avec l'assistance d'un conseil de son choix. L'article 128 de la loi no 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures, instaure un recours contre la décision de refus d'habilitation, à l'image de ce qui est fait en matière de retrait et de suspension d'habilitation.


    




    

      B. L'exception : l'absence d'habilitation




       20  Les OPJ qui peuvent exercer leurs fonctions sans habilitation préalable sont les maires, leurs adjoints, les personnes exerçant les fonctions de directeur ou sous-directeur de la police judiciaire et de directeur et sous-directeur de la gendarmerie.


    




    

      C. La limite : l'hypothèse particulière du maintien de l'ordre




       21  Les prérogatives des OPJ sont momentanément suspendues pendant le temps où ceux-ci participent, en unité constituée, à une opération de maintien de l'ordre. Cette hypothèse vise le cas où le fonctionnaire ou le militaire, habituellement affecté à une mission d'investigation qui, pour les besoins particuliers d'un service d'ordre, va se retrouver, en uniforme, comme composante de la force publique. Il sera alors placé sous l'autorité d'un supérieur hiérarchique, le commandant de la force publique, lequel procédera à la dispersion de l'attroupement lorsqu'il en sera requis par le préfet de département ou son représentant ayant le statut d'autorité civile, et après les sommations légales. Cette mise entre parenthèse momentanée des pouvoirs de l'OPJ respecte le principe plus général de la séparation des pouvoirs. Il est parfaitement adapté à la réalité du terrain du maintien de l'ordre. Il serait difficilement concevable que l'OPJ quitte les rangs pour mener la procédure relative aux infractions qui seraient constatées. Cette mission incombera au pool judiciaire composé de fonctionnaires en civil qui complète utilement le dispositif en uniforme. Sont principalement concernés les unités de la gendarmerie départementale et les services de la sécurité publique ou de la police aux frontières qui ont des missions de maintien de l'ordre en plus de celles du domaine de la police judiciaire.


    




    

      III. Les compétences de l'OPJ




      On distinguera les règles relatives à la compétence matérielle (A) de celles traitant de la compétence territoriale (B).


    




    

      A. La compétence matérielle




       22  C'est l'article 17 du code de procédure pénale qui fixe les missions principales des OPJ. Il fait référence à l'article 14. Ils reçoivent les plaintes et dénonciations. Ils procèdent à des enquêtes préliminaires. Ils exercent les pouvoirs attachés aux hypothèses du crime et du délit flagrants.




      Ils disposent de pouvoirs propres qui concernent les atteintes directes aux libertés. Ces pouvoirs ne peuvent être délégués aux APJ (art. D. 13 CPP). Ce sont principalement les décisions de placement en garde à vue (art. 63 CPP), de vérification d'identité (art. 78-3 CPP) et les réquisitions à expert (art. 60, 77-1 CPP), de décision et de mise en place de dispositifs de géolocalisation (art. 230-32 CPP). Ils mènent les enquêtes qui leur sont déléguées comme l'enquête de mort suspecte (art. 74 CPP) ou l'enquête sur commission rogatoire (art. 81 et 151 CPP). Les OPJ ont le droit de requérir directement la force publique pour l'exécution de leurs missions (art. 17 CPP).




      Ils encadrent aussi les APJ et les APJA.




      La Cour de cassation a été amenée à se prononcer sur un moyen original qui lui avait été soumis : la validité d'une reconstitution au stade de l'enquête de police. Le défendeur soutenait que la reconstitution à laquelle il avait participé était nulle aux motifs qu'aucun article du code de procédure pénale n'autorisait, au stade de l'enquête de flagrance, la police judiciaire à accomplir un tel acte et que, par ailleurs, l'OPJ ne disposait pas de prérogatives générales à l'image de celles prévues par l'article 81 du même code, pour le juge d'instruction. La Chambre criminelle a rejeté l'argumentation au motif qu'aucun texte n'interdisait de procéder à ce type d'investigations et que celles-ci avaient donné lieu à la rédaction d'un procès-verbal discuté par les parties(74).




      Il peut apparaître surprenant que le code de procédure pénale n'opère aucune différence entre les maires, leurs adjoints et les personnels relevant du ministère de l'Intérieur et du ministère de la Défense, issus de concours et spécialement formés pour exercer ce type de fonction. En fait, les pouvoirs d'OPJ reconnus aux élus sont une survivance d'une époque plus ancienne où le territoire national n'était pas complètement maîtrisé et les moyens de transport pas assez développés. Aujourd'hui, dans la pratique, les pouvoirs reconnus aux maires et à leurs adjoints ne sont que théoriques et il est certain que le maire qui diligenterait une enquête ou placerait quelqu'un en garde à vue serait immédiatement dessaisi par le procureur de la République au profit d'un service de police ou de gendarmerie(75). D'ailleurs, l'article 21-2 du code de procédure pénale illustre cette idée car il dispose que les fonctionnaires de la police municipale rendent compte immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétent de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont connaissance. Le maire est plus considéré comme un supérieur hiérarchique qu'un OPJ proprement dit.


    




    

      B. La compétence territoriale




      Elle est délimitée par les articles 18, 15-1, R. 15-18 à R. 15-33 et D. 12 du code de procédure pénale. Il faut distinguer l'hypothèse de la compétence territoriale habituelle (1), de la compétence territoriale temporaire (2) et des cas où celles-ci peuvent être exceptionnellement étendues (3).




       




      1. La notion de « compétence territoriale habituelle »




       23  La zone de compétence est différente selon les services de police ou de gendarmerie concernés et varie de l'échelon départemental au niveau national. Il faut souligner le cas particulier posé par les articles 18 dernier alinéa et R. 15-28 à R. 15-33 du code de procédure pénale relatifs à la compétence territoriale de certains services dans le domaine des transports collectifs de voyageurs.




      En fonction de l'étendue de leur zone de compétence, les services sont créés, modifiés ou supprimés soit par arrêté du ministre de tutelle si leur compétence territoriale n'excède pas l'échelle d'un département, soit par décret dans le cas contraire.




      Il arrive que la compétence territoriale judiciaire soit plus étendue que la compétence territoriale administrative. Il ressort de la superposition de la compétence territoriale des services enquêteurs et des ressorts des tribunaux de grande instance qu'un OPJ peut très bien traiter une affaire qui se passe dans une circonscription voisine avec un procureur de la République ou un juge d'instruction d'un tribunal autre que celui avec lequel il travaille habituellement.




       




      2. La notion de « compétence territoriale temporaire »




      Il faut distinguer l'hypothèse des renforts de celle de la suppléance.




       




      Les renforts




       24  L'article 18 alinéa 2 du code de procédure pénale dispose que les OPJ mis temporairement à disposition d'un service autre que celui dans lequel ils sont affectés ont la même compétence territoriale que celle des OPJ du service d'accueil.




      Sont par exemple visés les services de police ou de gendarmerie de petites communes, dont l'effectif est proportionné au nombre d'habitants et qui, situés en zone touristique, sont confrontés pendant les périodes de vacances à un afflux massif de population. Ces circonscriptions reçoivent pendant ces périodes des renforts venant d'autres services ou unités. Sont aussi concernés les OPJ qui constituent les ressources des groupements d'intervention régionaux qui sont mobilisés ponctuellement pour telle ou telle opération.




       




      La suppléance




       25  Elle est prévue par l'article 18 alinéa 5 du code de procédure pénale qui dispose que, sur proposition des autorités administratives dont ils dépendent et par habilitation du procureur général, les OPJ peuvent recevoir compétence dans les mêmes limites de compétence territoriale que celle des OPJ qu'ils sont appelés à suppléer en cas de besoin.




       




      3. Les hypothèses d'extension de la compétence territoriale traditionnelle




       26  Ces hypothèses obéissent aux mêmes principes, même si les modalités d'application varient selon les cadres d'enquête et les hypothèses de droit commun ou de criminalité organisée.




       




      Les principes




      On tient compte de la zone de compétence habituelle des OPJ qui, comme on l'a vu, en raison de son étendue, peut couvrir le ressort de plusieurs tribunaux de grande instance. Cela revient à dire que les services qui ont une compétence nationale ne connaissent pas, par définition, une quelconque hypothèse d'extension de compétence. On ne tient pas compte non plus de la compétence territoriale des magistrats.




      La décision d'étendre sa compétence peut être prise d'initiative par l'OPJ ou autorisée par le magistrat. Elle a toujours pour finalité de poursuivre les investigations et de procéder à des auditions, perquisitions et saisies qui se rattachent à l'enquête en cours.




      Le procureur de la République et l'OPJ en charge de l'ordre public compétents sur le lieu du transport sont avisés (art. D. 12 CPP).




      Lorsque la décision d'extension de compétence est prise par un magistrat, elle est écrite. Dans la pratique, elle varie selon l'autorité qui la délivre.




      Lorsqu'elle est donnée par le procureur de la République, elle précise les lieux où les policiers et gendarmes sont conduits à se rendre. Elle n'est jamais délivrée par anticipation.




      Lorsqu'elle est donnée par une juridiction d'instruction, elle est souvent délivrée par anticipation lors de la rédaction et de la délivrance de la commission rogatoire, et présente toujours, en définitive, un caractère général. On estime que, figurant à côté de la mission libellée dans la commission rogatoire, la mention relative à l'extension de compétence satisfait aux obligations de l'article D. 12 (3.) du code de procédure pénale qui exige que soient précisés la nature et le lieu des opérations à effectuer.




      L'absence d'extension de compétence ne doit pas être perçue comme un obstacle à la filature, à condition que le dispositif reste en France. Il arrive parfois que les enquêteurs suivent un objectif qui, soudainement, va quitter le ressort de compétence traditionnel du service. Cela ne signifie pas que le dispositif va se trouver dans l'obligation de faire demi-tour à la frontière de sa zone de compétence. Il va continuer la filature mais se trouvera dans l'impossibilité de procéder, à peine de nullité, aux actes traditionnels pour lesquels l'extension est autorisée.




      L'incompétence territoriale ne doit pas être synonyme de non-intervention. L'article R. 434-19 du code de sécurité intérieure prévoit que le fonctionnaire de police est tenu, même lorsqu'il n'est pas de service, d'intervenir de sa propre initiative pour porter assistance à toute personne en danger, pour prévenir ou réprimer tout acte de nature à troubler l'ordre public et protéger l'individu et la collectivité contre les atteintes aux personnes et aux biens. L'OPJ se trouvera dans l'hypothèse du simple citoyen. Conformément à l'article 73 du code de procédure pénale, après avoir appréhendé l'auteur d'un crime ou d'un délit flagrant puni d'emprisonnement, il le remettra à son collègue territorialement compétent. C'est ce dernier qui placera le malfaiteur en garde à vue et, plus généralement, diligentera l'enquête. La Chambre criminelle de la Cour de cassation a aussi validé la saisine d'un service d'enquête pour un fait qui n'avait pas été commis dans sa zone habituelle de compétence. La victime avait déposé plainte auprès de ce service, lequel avait procédé aux premières investigations, avant de les poursuivre sur le fondement de l'article 18 du code de procédure pénale(76).




       




      L'article 18 alinéa 3 du code de procédure pénale




       27  Quel que soit le cadre d'enquête, les OPJ peuvent d'initiative se transporter dans les départements limitrophes au tribunal (ou aux tribunaux) dans lequel (ou lesquels) ils exercent leur compétence territoriale habituelle. S'il y a plusieurs tribunaux de grande instance dans le département limitrophe, l'ensemble du département est considéré comme un seul et même ressort.




       




      L'article 18 alinéa 4 du code de procédure pénale




       28  En cas de crime ou de délit flagrant, ou sur commission rogatoire, les OPJ peuvent se transporter sur l'ensemble du territoire national dès lors qu'ils y ont été autorisés par le procureur de la République ou le juge d'instruction. Le magistrat peut prévoir que le service enquêteur sera assisté d'un OPJ territorialement compétent. Cette disposition a pour finalité de permettre au service territorialement compétent de se saisir de toute enquête incidente révélée par les diligences du premier service.




       




      L'article 18 alinéa 5 du code de procédure pénale




       29  Avec l'accord des autorités compétentes de l'État concerné, les OPJ peuvent, sur commission rogatoire expresse du juge d'instruction ou sur réquisitions du procureur de la République, procéder à des auditions sur le territoire d'un État étranger.




       




      L'article 706-80 du code de procédure pénale(77)




       30  Il autorise les OPJ, après en avoir informé le procureur de la République et sauf opposition de ce magistrat, à étendre à l'ensemble du territoire national la surveillance de personnes contre lesquelles il existe une ou plusieurs raisons plausibles de les soupçonner d'avoir commis un crime ou un délit entrant dans le champ des infractions des articles 706-73 et 706-74 du même code, relatives à la délinquance et la criminalité organisées. Cette possibilité est étendue à la surveillance de l'acheminement et du transport des objets, biens ou produits tirés de la commission de ces infractions ou servant à les commettre. Sont informés le (ou les) procureur(s) de la République compétent(s) dans les ressorts où l'opération de surveillance est susceptible de se dérouler ou, le cas échéant, le procureur de la République près la juridiction interrégionale spécialisée.




       




      L'article 28-1 du code de procédure pénale




       31  Les OPJ de la police ou de la gendarmerie acquièrent une compétence nationale lorsqu'ils sont co-saisis avec le Service National de la Douane Judiciaire.




      

        Comment articuler la compétence de l'OPJ avec celle du magistrat ? Le piège du « guichet unique »




        L'OPJ a une zone de compétence variable. En revanche, la compétence traditionnelle du procureur de la République est celle du tribunal de grande instance, exceptions faites des pôles de l'instruction, des parquets près les JIRS et du parquet parisien en matière de terrorisme. Même si le ressort de compétence du procureur est plus réduit, l'OPJ évolue normalement dans sa zone. La commission d'un fait dans son ressort vaut compétence d'attribution pour son service et pour le parquet territorialement compétent.




        L'OPJ doit être vigilant lorsqu'une personne vient déposer plainte pour un fait commis en dehors de son ressort. En vertu du principe du « guichet unique » posé par l'article 15-3 du code de procédure pénale, il est compétent seulement pour prendre cette plainte. Il lui appartient d'en rendre compte au procureur de la République du lieu de la commission des faits, là où les troubles à l'ordre public et à l'ordre social ont eu lieu pour qu'il le saisisse en vue d'accomplir les actes les plus urgents : évaluation de l'ITT de la victime, expertises, prélèvements, etc.




        Néanmoins, l'article 43 du code de procédure pénale organise une compétence concurrente des parquets : sont compétents le procureur de la République du lieu de l'infraction, celui de la résidence de l'une des personnes soupçonnées d'avoir participé à l'infraction, celui du lieu d'arrestation d'une de ces personnes, même lorsque cette arrestation a été opérée pour une autre cause et celui du lieu de détention d'une de ces personnes, même lorsque cette détention est effectuée pour une autre cause. Pour les mineurs délinquants, l'article 3 de l'ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 ajoute des critères de compétence : la résidence du mineur ou de ses parents ou tuteur, du lieu où le mineur aura été trouvé ou du lieu où il a été placé soit à titre provisoire, soit à titre définitif.




        En aucun cas, le domicile de la victime n'est un critère de compétence.




        Dans tous les cas, l'un des parquets compétents doit confier l'enquête au service qui recueille la plainte, sinon tous les actes accomplis sont nuls à l'exception de cette plainte.




        Il appartient après aux différents parquets de s'entendre pour déterminer celui qui va diriger l'enquête, au besoin en co-saisissant plusieurs services : celui de l'appréhension et celui de la commission des faits le plus souvent.


      




      

        Tableau 1 : Compétences matérielle et territoriale des magistrats, OPJ et APJ selon les cadres d'enquête flagrance, préliminaire et information judiciaire
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                Pouvoir de mise en œuvre


              



              	

                PR, OPJ, APJ (art. 53 CPP)


              



              	

                PR, OPJ, APJ (art. 75 CPP)


              



              	

                Réquisitoire introductif du PR ou plainte avec constitution de partie civile (art. 80 CPP)


              

            




            

              	

                Compétences quant aux actes


              



              	

                PR : générale (art. 41 CPP)




                OPJ : non précisée


              



              	

                PR : générale (art. 41 CPP)




                OPJ : non précisée


              



              	

                JI : générale




                (art. 81 CPP)




                OPJ dans la limite de la CR (art. 152 CPP)


              

            




            

              	

                Compétence territoriale habituelle
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                OPJ dans la limite de son ressort, variable selon les services
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                OPJ dans la limite de son ressort, variable selon les services


              



              	

                JI : TGI




                OPJ dans la limite de son ressort, variable selon les services


              

            




            

              	

                Compétence territoriale exceptionnelle d'initiative


              



              	

                PR : TGI limitrophes à son TGI (art. 69 CPP)




                OPJ : TGI des départements limitrophes à sa zone de compétence habituelle (art. 18 al. 3 CPP)


              



              	

                OPJ : TGI des départements limitrophes à sa zone de compétence habituelle (art. 18 al. 3 CPP)


              



              	

                OPJ : TGI des départements limitrophes à sa zone de compétence habituelle (art. 18 al. 3 CPP)




                JI Nationale (art. 93 CPP)


              

            




            

              	

                Compétence territoriale exceptionnelle sur autorisation du magistrat


              



              	

                OPJ au niveau national sur autorisation écrite PR (art. 18 al. 4 CPP)


              



              	

                OPJ au niveau national sur autorisation écrite PR (art. 18 al. 4 CPP)


              



              	

                OPJ au niveau national sur autorisation écrite JI (art. 18 al. 4 CPP)


              

            


          


        


      


    


  




  

    

      Chapitre 2

    




    
Les agents de police judiciaire





    

      Le code de procédure pénale distingue les APJ de l'article 20 (I) de ceux de l'article 21 (II).


    




    

      I. Les APJ de l'article 20 du code de procédure pénale




      Après avoir dressé la liste des personnels titulaires de cette qualité (A), il faut examiner les conditions d'exercice de la qualité d'APJ (B), les prérogatives qui y sont attachées (C).


    




    

      A. L'acquisition de la qualité d'APJ




      Cette qualité est reconnue d'office par la loi à certains personnels selon leurs grades et leurs fonctions (1). Elle est aussi le résultat d'un examen (2).




       




      1. Les APJ de par la loi




       32  Aux termes des articles 20 et 20-1 du code de procédure pénale, sont APJ : les gendarmes n'ayant pas la qualité d'OPJ, les fonctionnaires titulaires du corps d'encadrement et d'application de la police nationale n'ayant pas la qualité d'OPJ sous réserve des fonctionnaires concernés par des critères de dates, de réussite à un examen ou d'aptitudes (cf. 2), certains fonctionnaires de police et militaires de la gendarmerie, retraités, lorsqu'ils sont réactivés dans le cadre des réserves (art. R. 15-17-1 CPP).




       




      2. Les APJ lauréats d'un examen




       33  Se voient attribuer la qualité d'APJ les gardiens de la paix issus de l'ancien corps des gradés et gardiens ou des enquêteurs, lorsqu'ils comptent au moins deux ans de service en qualité de titulaires et à la condition qu'ils aient satisfait aux épreuves d'un examen technique ou qu'ils détiennent les qualifications professionnelles permettant l'accès au grade supérieur.


    




    

      B. L'exercice des fonctions d'APJ




       34  Contrairement aux OPJ, les APJ n'ont pas besoin d'habilitation préalable du parquet général. Ils peuvent exercer les attributions attachées à cette qualité dont ils ne peuvent se prévaloir que s'ils sont affectés à un emploi comportant cet exercice. Le système est calqué sur celui des OPJ et repose sur les articles 15-1 et R. 15-18 à R. 15-26 du code de procédure pénale. Comme pour les OPJ, leurs prérogatives sont momentanément suspendues pendant le temps où ils participent, en unité constituée, à une opération de maintien de l'ordre.


    




    

      C. Les prérogatives de l'APJ




      On distinguera la compétence matérielle (1) de la compétence territoriale (2).




       




      1. La compétence matérielle




       35  Elle est limitée (art. 20, D. 13 à D. 15 CPP).




      Les APJ ont pour mission de seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les OPJ. Ils apparaîtront, lors de la rédaction du procès-verbal, comme assistants. Ils exécutent leurs instructions mais il n'est pas nécessaire que ces derniers soient présents(78).




      Ils ont le droit d'appréhension en flagrance, selon les modalités des articles 53 et 73 du code de procédure pénale. Ils constatent les crimes, délits ou contraventions et en dressent procès-verbal. Ils reçoivent, toujours par procès-verbal, les déclarations qui leur sont faites par toutes personnes susceptibles de leur fournir des indices, preuves et renseignements sur les auteurs et complices de ces infractions. Sont essentiellement concernées les hypothèses de l'enquête de flagrance et de l'enquête préliminaire qu'ils peuvent diligenter d'office.




      Ils ont aussi pour mission d'assurer l'exécution des mesures de contrainte contre les témoins défaillants, l'exécution des mandats de justice, des arrêts et jugements de condamnation, des contraintes judiciaires. En matière d'atteinte aux libertés, ils n'ont pas qualité pour décider des mesures de garde à vue, ni des mesures de vérification d'identité. Ils ne peuvent procéder seuls à la visite du véhicule qui peut parfois être prescrite par le procureur de la République.




      La rédaction de l'article 76 du code de procédure pénale est telle que l'APJ peut, comme l'OPJ et dans les mêmes formes, procéder à une perquisition, dans le cadre d'une enquête préliminaire, si la personne concernée l'y autorise expressément par écrit. Cet article est toutefois muet sur la faculté que les APJ ont de décider des saisies et de constituer les scellés. La logique et la nécessité d'apporter des garanties aux actes ultérieurs (expertises) nous invitent à répondre par l'affirmative.




       




      2. La compétence territoriale




       




      La notion de « compétence territoriale habituelle »




       36  Il convient de se reporter aux principes qui gouvernent la compétence traditionnelle des OPJ, ce qui est logique : ils ont la même compétence que les personnes qu'ils secondent. Les APJ affectés dans un service dont la compétence est nationale peuvent donc se déplacer dans la France entière sans officier de police judiciaire.




       




      La notion de « compétence territoriale temporaire »




       37  Cette absence d'habilitation préalable est pratique. En application de l'article 21-1 du code de procédure pénale, elle permet aux personnels potentiellement APJ des compagnies républicaines de sécurité et escadrons de gendarmerie mobile d'exercer ces prérogatives lorsqu'ils sont mis temporairement à disposition d'une circonscription de sécurité publique ou d'une compagnie de gendarmerie départementale qu'ils renforcent, dans le cadre de missions de sécurisation.




       




      L'extension impossible de la compétence territoriale traditionnelle




       38  Les APJ ne peuvent voir leur compétence territoriale étendue. Ce type d'extension de compétence est réservé aux seuls OPJ. Ils peuvent accompagner ces derniers dans pareille hypothèse car ils ont pour mission de les assister. Sur instruction de l'OPJ, ils peuvent étendre leurs opérations de surveillance, en matière de criminalité et de délinquance organisées. Le texte précise qu'ils doivent agir sous l'autorité de ce dernier (art. 706-80 CPP).


    




    

      II. L'APJ adjoint de l'article 21 du code de procédure pénale




      Cette qualité est reconnue d'office par la loi à certains personnels selon leurs grades et leurs fonctions (A). Les prérogatives attachées à l'exercice de cette qualité sont limitées (B). Leur compétence territoriale suit celle des OPJ et APJ avec lesquels ils travaillent (C).


    




    

      A. L'acquisition de la qualité d'APJ adjoint




       39  Au terme de l'article 21 du code de procédure pénale, sont APJ adjoints les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant pas les conditions prévues par l'article 20 du code de procédure pénale, les volontaires servant en qualité de militaires dans la gendarmerie, les militaires servant au titre de la réserve opérationnelle de la gendarmerie nationale ne remplissant pas les conditions prévues par l'article 20-1, les adjoints de sécurité mentionnés à l'article 36 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité, les agents de surveillance de Paris, les membres de la réserve civile de la police nationale qui ne remplissent pas les conditions prévues à l'article 20-1, les agents de police municipale, les gardes champêtres lorsqu'ils agissent pour l'exercice des attributions fixées par le dernier alinéa de l'article L. 2213-18 du code général des collectivités territoriales.


    




    

      B. Les prérogatives de l'APJ adjoint




       40  D'une manière générale, les APJA secondent les OPJ et APJ dans l'exercice de leurs fonctions. Ils rendent compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont connaissance. Ils ne peuvent rédiger des procès-verbaux et communiquent par voie de rapports administratifs.




      Certains textes les autorisent à procéder à certains actes particuliers qui peuvent impliquer la rédaction de procès-verbaux.




      Ils constatent, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les infractions à la loi pénale et recueillent tous les renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, cela dans le cadre et dans les formes prévus par les lois organiques ou spéciales qui leur sont propres. Ils constatent par procès-verbal les contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste est fixée par décret en Conseil d'État. Lorsqu'ils constatent une infraction par procès-verbal, les APJA peuvent recueillir les éventuelles observations du contrevenant.




      L'article 78-2 du code de procédure pénale leur reconnaît le droit de procéder à des contrôles d'identité sur ordre des OPJ et sous la responsabilité de ceux-ci.




      L'article 78-6 du code de procédure pénale les habilite à procéder à des relevés d'identité pour dresser procès-verbal. Il s'agit uniquement des contraventions au code de la route que la loi et les règlements les autorisent à relever, et des contraventions qu'ils peuvent constater en vertu d'une disposition législative expresse. Ne sont pas concernés les fonctionnaires actifs de la police nationale.




      Les articles 21-2 et 78-6 du code de procédure pénale prévoient que l'agent de police municipale rende compte à un OPJ de la police et de la gendarmerie territorialement compétent, de tout crime, délit ou contravention dont il a connaissance. De même, dans le cadre d'une procédure de relevé d'identité, il l'avise lorsque le contrevenant refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité. L'OPJ peut lui ordonner de lui présenter sans délai la personne, sinon il ne peut la retenir. Celle-ci risque de faire l'objet d'une procédure de vérification d'identité.


    




    

      C. La compétence territoriale




       41  Elle est logiquement calquée sur celle des OPJ qu'ils secondent. Elle ne peut faire l'objet d'une quelconque extension de compétence en propre.


    


  




  

    

      Chapitre 3

    




    
L'organisation des forces de sécurité(79)





    

      On distinguera la police (I) de la gendarmerie (II).


    




    

      I. La police nationale(80)





      Après un bref historique de l'institution (A), on étudiera son organisation (B).


    




    

      A. Historique




      La police française se caractérise par un lent processus d'étatisation (1). On accordera une place particulière à la mission d'investigation qui incombe à la police (2).




       




      1. Le processus d'étatisation




       42  Ce n'est que tardivement que la police est devenue nationale.




      Longtemps (depuis décembre 1789), la police a relevé de la compétence des communes. La Sûreté générale était une direction du ministère de l'Intérieur qui, théoriquement, avait autorité sur les forces de police du pays. Dans les faits, elle ne dirigeait véritablement que la Police spéciale des chemins de fer dont les missions étaient essentiellement politiques. Elle était également responsable du recrutement, de la nomination et de l'avancement des commissaires de police qui se trouvaient à la tête des polices locales, dont les effectifs étaient recrutés localement. Mais les commissaires, payés par les maires, se trouvaient pris entre ces deux hiérarchies. Il en découlait une très grande inégalité et on notait de très grandes disparités dans le traitement des affaires, entre communes riches et communes pauvres.




      Paris et Lyon(81), en raison de leur taille, constituaient des exceptions, en étant des polices municipales étatisées dépendant du préfet. Ce statut dérogatoire s'expliquait aussi par la concentration de pouvoirs institutionnels dans la capitale et la nécessité de contrôler les mouvements qui pouvaient renverser le régime. C'est Napoléon qui créa cette force de police parisienne indépendante de la Sûreté générale : la préfecture de police.




      Le processus d'étatisation fut progressif, notamment en raison du coût. Marseille représenta l'étape suivante. C'est Vichy qui mena ce processus, ralenti par la guerre, à son terme. À la Libération, la part des polices municipales était réduite car avaient été étatisées toutes les villes comprenant au moins 10 000 habitants. Le système reposait donc sur la préfecture de police et la Sûreté nationale qui regroupait l'ensemble des forces étatisées. Avec la loi du 26 mars 1946 et les décrets qui s'ensuivirent, ces dernières se déclinèrent aux niveaux régional et départemental. Cette centralisation s'accompagna d'une uniformisation dans le recrutement et la formation, même si la préfecture de police de Paris marqua, dans ces domaines, sa spécificité en raison de l'imbrication des fonctions municipales et étatiques. La préfecture de police n'était pas concernée par la loi de 1941. Pour autant, elle devait se positionner par rapport au pouvoir municipal. Au fil du temps, elle emprunta les schémas, en termes de carrière et de rémunération, fixés par la Sûreté générale. La parité entre les deux forces jetait les bases d'une police nationale.




      C'est le décret du 29 septembre 1969 qui plaça la police nationale sous l'autorité unique du directeur général. La loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité et la loi no 2002-1094 du 29 août 2002 d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure définirent les missions autour de trois axes : la sécurité et la paix publiques, la police judiciaire, le renseignement et l'information.




       




      2. La mission d'investigation




       43  Un objectif constant fut de moderniser les méthodes d'investigations. La police bénéficia des progrès scientifiques symbolisés par le travail d'Alphonse Bertillon qui mit en place un système d'identification reposant sur l'identité anthropométrique (1889), système qu'il compléta par les relevés d'empreintes digitales (1894). Bertillon identifia en 1902 un assassin, Henri-Léon Scheffer, fiché quelque temps plus tôt(82). En 1920, Edmond Locard posa un principe de police scientifique toujours valable aujourd'hui pour les constatations techniques sur les scènes de crime : le malfaiteur laisse malgré lui des traces et emporte, à son insu, des indices. En 1912, l'examen des ongles d'Émile Gourbin, employé de banque suspecté d'avoir tué sa compagne, permit de trouver des fragments de peau couverts de poudre de riz rose qu'utilisait la victime. Son alibi était remis en cause et il passa des aveux circonstanciés.




      Un autre souci fut d'instaurer une coordination entre ces différentes forces, d'autant que les malfaiteurs tiraient parti des progrès de la mécanisation de l'automobile qui les rendaient très mobiles. La médiatisation d'affaires sordides obligea le pouvoir à réagir. En 1907, Clemenceau créa dans ce contexte douze brigades mobiles régionales de police judiciaire autour d'un organe central chargé de centraliser et de diffuser l'information, le Contrôle général du service de recherches dans les départements. Elles avaient pour mission de seconder l'autorité judiciaire et les missions à caractère politique leur furent interdites par la circulaire du 4 avril 1908.


    




    

      B. Organisation




       44  Les forces de la police nationale sont regroupées dans plusieurs grandes directions dépendant toutes de la Direction Générale de la Police Nationale, laquelle dépend du ministère de l'Intérieur(83). La plupart de ces directions ou grands services se déclinent au niveau territorial.




       




      1. La Direction du Recrutement et des Compétences de la Police Nationale




       45  Cette direction est le résultat de la fusion de la Direction de l'Administration de la Police Nationale et de la Direction de la Formation de la Police Nationale. Elle fournit les moyens de fonctionner : administration générale, finances, contentieux, ressources humaines, logistique, modernisation et prospective. Les échelons territoriaux sont les Secrétariats Généraux pour l'Administration de la Police (SGAP). Elle a en charge les formations initiale et complémentaire des personnels. Les écoles dépendent d'elle (à l'exception de l'École Nationale Supérieure de la Police qui forme les commissaires de police et les officiers de police qui a le statut d'établissement public). Les services territoriaux sont les délégations interrégionales au recrutement et à la formation (DIRF).




       




      2. La Direction Centrale de la Police Judiciaire




       46  C'est un service spécialisé à vocation nationale qui a pour mission essentielle la prévention et la répression des formes spécialisées, organisées ou transnationales de la délinquance et de la criminalité. La DCPJ gère les organes centraux de coopération internationale opérationnelle de police judiciaire. Elle est chargée de mettre en œuvre, pour l'ensemble des directions et services actifs, des moyens de police technique et scientifique, informatique et de documentation opérationnelle d'aide aux investigations et aux recherches. Les services territoriaux sont majoritairement des Directions Interrégionales de la Police Judiciaire (DIPJ) regroupant plusieurs Services Régionaux de Police Judiciaire (SRPJ).




      Selon leur service, les OPJ ont soit une compétence nationale, soit (inter)régionale.




      Cette direction s'est réorganisée pour mieux faire face aux priorités qui lui sont données, sous la forme de sous-directions.




      A été créée la Sous-Direction spécialisée dans la lutte contre la Criminalité Organisée et la Délinquance Financière qui comprend plusieurs pôles. Cette sous-direction a réuni les compétences de l'ex-Sous-Direction des Affaires Criminelles (SDAC) et de l'ex-Sous-Direction des Affaires Economiques et Financières (SDAEF).




      Il y a le pôle de la coordination, de l'analyse des supports opérationnels. Le pôle de la lutte contre la délinquance financière et pour la protection du patrimoine regroupe plusieurs divisions. La Division de la Protection du Patrimoine Culturel, Economique et Technologique chapeaute l'Office Central de lutte contre la Criminalité liée aux Technologies de l'Information et de la Communication (OCLCTIC), l'Office Central pour la Répression du Faux Monnayage (OCRFM) et l'Office Central de lutte contre le Trafic des Biens Culturels (OCBC). La Division de lutte contre la Délinquance Financière comprend l'Office Central pour la Répression de la Grande Délinquance Financière (OCRGDF), l'Office Central de lutte contre la Corruption et les Infractions Financières et Fiscales (OCCIFF) lequel comprend la Brigade Nationale de Répression de la Délinquance Fiscale (BNRDF) et la Brigade Nationale de lutte contre la Corruption et la Criminalité Financière Brigade de Recherches et d'Investigations Financières (BRIF). Il y a également la Division Nationale d'Investigations Financières (DNIF) et la Brigade Nationale d'Enquêtes Economiques (BNEE). Vient ensuite le pôle de la lutte contre la criminalité organisée et les violences aux personnes. La Division de lutte contre le Crime Organisé repose principalement sur l'Office Central de lutte contre la Criminalité Organisée (OCLCO) et ses antennes, les Brigades de Recherche et d'Intervention. Elles sont mises à la disposition du directeur interrégional de la police judiciaire du lieu d'implantation. Les fonctionnaires ont une compétence nationale(84). La Division pour la Répression du Trafic Illicite des Stupéfiants a l'Office Central pour la Répression du Trafic Illicite des Stupéfiants (OCRTIS). La Division pour la Répression de la Traite des Etres Humains comprend l'Office Central pour la Répression des Violences faites aux Personnes (OCRVP).




      A été créée la Sous-Direction Nationale Anti-Terroriste alors que l'ex-Division Nationale Anti-Terroriste dépendait de la SDAC.




      La Sous-Direction de la Police Technique et Scientifique dépend de la DCPJ. Implantée à Écully (69), elle est spécialisée dans le domaine de l'identité judiciaire et dans la documentation criminelle. Elle comprend une division de la logistique opérationnelle, une division des études, des liaisons et de la formation, le Service Central de la Documentation Criminelle, le Service Central d'Identité Judiciaire, une division des applications informatisées d'identification (qui gère notamment plusieurs fichiers : FAED, FNAEG, etc.), un Service de l'Informatique et des Traces Technologiques.




      Est également implanté à Écully l'Institut National de Police Scientifique (art. L. 413-1 / L 413-4 CSI). C'est un établissement public administratif placé sous la tutelle du ministre de l'Intérieur. Il comprend les laboratoires de police scientifique de Lille, Lyon, Marseille, Paris et Toulouse, le laboratoire de toxicologie de la préfecture de police et le service central des laboratoires. Le décret no 2004-1211 du 9 novembre 2004 précise ses compétences. Il procède à tous les examens, recherches et analyses d'ordre scientifique et technique qui lui sont demandés par les autorités judiciaires et les services de la Police et de la Gendarmerie Nationales aux fins de constatation des infractions pénales et d'identification de leurs auteurs. Il développe et promeut, au plan national et international, les techniques et les procédés mis en œuvre. Un conseil scientifique est institué en son sein.




       




      3. La Direction Centrale de la Sécurité Publique




       47  C'est la direction généraliste de la police. Elle a une mission de sécurité de proximité incluant des missions très variées comme le maintien et le rétablissement de l'ordre public, la sécurité routière, la prévention de la délinquance, la police judiciaire, la recherche du renseignement. Les missions de recherche du renseignement en milieu ouvert, qui étaient dévolues aux renseignements généraux, lui incombent désormais. Un service central du renseignement territorial a été créé au sein de la DCSP et placé sous l'autorité d'un directeur central adjoint spécialement en charge de ce domaine, chef de ce service. Cette direction se décline en directions départementales et en circonscriptions avec quelquefois un échelon intermédiaire, le district. Les OPJ ont une compétence départementale. Le directeur départemental dans le département chef-lieu d'une zone de défense et de sécurité, occupe les fonctions de coordonnateur zonal.




       




      4. La Direction Générale de la Sécurité Intérieure




       48  Issue du décret no 2014-445 du 30 avril 2014 qui fixe ses missions et son organisation, la DGSI remplace la Direction Centrale de la Sécurité Intérieure qui était composée de l'ex-Direction de la Surveillance du Territoire et de certains services officiant en milieu fermé qui étaient placés sous l'autorité de la Direction Centrale des Renseignements Généraux avant sa dissolution.




       49  La DST avait une organisation classée « secret défense ». Elle avait pour mission de lutter contre toutes les ingérences étrangères en France : défense du patrimoine économique, culturel, financier, contre-espionnage, lutte anti-terroriste, etc. Les OPJ avaient une compétence nationale. Les services territoriaux étaient les directions zonales de surveillance du territoire.




      La DCRG concourait à la mission générale de sécurité intérieure en détectant les sources potentielles de trouble à l'ordre public. Cette composante a été récupérée par la DCSP. Traditionnellement présente à l'occasion des mouvements sociaux, elle a vu ses activités se diversifier : lutte anti-terroriste, communautés à risque, hooliganisme et surtout violences urbaines. Elle a abandonné le travail sur les partis politiques en 1995, travail symbolisé par les sondages auxquels cette direction procédait. Les services territoriaux étaient les directions régionales et départementales des renseignements généraux. La DCRG avait un rôle très particulier dans le domaine judiciaire en ce qui concerne les courses et jeux, symbolisé par le Service Central des Courses et Jeux, qui était un office regroupant des OPJ et APJ ayant une compétence nationale. Cette compétence a été récupérée par la DCPJ.




      L'organisation de la DGSI est également classée « secret défense ». Les fonctionnaires de police sont OPJ à compétence nationale. Cette direction assure la prévention et concourt à la répression de toute forme d'ingérence étrangère, concourt à la prévention et à la répression des actes de terrorisme ou portant atteinte à la sûreté de l'Etat, à l'intégrité du territoire ou à la permanence des institutions de la République, participe à la surveillance des individus et groupes d'inspiration radicale susceptibles de recourir à la violence et de porter atteinte à la sécurité nationale, concourt à la prévention et à la répression des actes portant atteinte au secret de la Défense Nationale ou à ceux portant atteinte au potentiel économique, industriel ou scientifique du pays, concourt à la prévention et à la répression des activités liées à l'acquisition ou à la fabrication d'armes de destruction massive, concourt à la surveillance des activités menées par des organisations criminelles internationales et susceptibles d'affecter la sécurité nationale, concourt à la prévention et à la répression de la criminalité liée aux technologies de l'information et de la communication. Elle contribue à la surveillance des communications électroniques et radioélectriques




       




      5. La Direction Centrale de la Police aux Frontières




       50  Cette direction a pour mission de lutter contre l'immigration clandestine, le travail illégal. Elle est compétente en matière d'accident d'aéronef. La compétence des OPJ est nationale, départementale, régionale ou interrégionale. L'Office Central pour la Répression de l'Immigration Irrégulière et de l'Emploi d'Etrangers Sans Titre (OCRIEST) lui est rattaché.




       




      6. La Direction de la Coopération Internationale




       51  Elle comprend un service central et des services extérieurs. Elle a pour mission de développer la coopération internationale qui repose sur des échanges de fonctionnaires, l'organisation de stages et de formations à l'étranger. Elle gère les représentants dans les ambassades françaises à l'étranger, les attachés de police.




       




      7. Le Service de Protection des Hautes Personnalités




       52  Ce service a pour mission d'assurer la sécurité des hautes personnalités françaises et étrangères, en France et à l'étranger, notamment à l'occasion de voyages officiels.




       




      8. L'Inspection Générale de la Police Nationale




       53  Cette direction a pour mission de diligenter des enquêtes administratives dans un contexte disciplinaire, mais aussi des missions d'audit et d'évaluation des services. Elle dispose de plusieurs antennes, Marseille, Lyon, Bordeaux, Lille, Rennes et Metz. L'IGS qui dépendait autrefois du préfet de police à Paris a été fondue dans l'IGPN. Elle peut être saisie par l'autorité judiciaire pour diligenter des procédures judiciaires et par le préfet en ce qui concerne les enquêtes administratives. Les OPJ ont une compétence nationale. Le ministère de l'Intérieur a mis en ligne un formulaire de signalement permettant au citoyen de saisir directement l'IGPN.




       




      9. La Direction Centrale des Compagnies Républicaines de Sécurité




       54  Cette direction n'a pas vocation à faire de la police judiciaire. Elle met à disposition des préfets des compagnies républicaines de sécurité en vue de maintenir et de rétablir l'ordre à l'occasion de mouvements sociaux ou de violences urbaines. Cette direction a aussi des missions de secours en montagne et de secours en mer. En matière de police judiciaire, les CRS disposent d'unités autoroutières compétentes sur une grande partie du réseau, notamment sur les axes dont l'utilisation n'est pas soumise à un droit de péage.




       




      10. La Préfecture de Police de Paris




       55  Elle a été créée en 1800 et a une organisation particulière. Elle est placée sous l'autorité du préfet qui a une mission de sécurité très large : sécurité des personnes et des biens, mission de secours, etc. Elle regroupe plusieurs directions rattachées au préfet de police. On trouve la Direction Régionale de la Police Judiciaire, le service chargé de la lutte contre l'immigration irrégulière et le travail illégal des étrangers(85), la Direction des Renseignements Généraux (autrefois compétente en matière d'immigration clandestine), la Direction de la Police Urbaine de Proximité, la Direction de l'Ordre Public et de la Circulation. Elle comporte également plusieurs directions administratives. Le préfet dispose aussi d'unités spécifiques dont la brigade de sapeurs-pompiers de Paris (ils sont militaires) et le service interdépartemental de la protection civile. La réforme du « Grand Paris » élaborée en 2009 fait dépendre de la préfecture de police les départements de la petite couronne.


    




    

      II. La gendarmerie nationale(86)





      Nous distinguerons son organisation essentiellement pyramidale (A) avant de mettre en valeur ses formations spécialisées (B).


    




    

      A. Organisation(87)




       56  La loi no 2009-971 du 3 août 2009(88) relative à la gendarmerie nationale crée un article L. 3211-3 dans le code de la défense qui définit les missions de la gendarmerie. C'est « une force armée, instituée pour veiller à la sûreté et à la sécurité publiques. Elle assure le maintien de l'ordre, l'exécution des lois et des missions judiciaires, et contribue à la mission de renseignement et d'information des autorités publiques. Elle contribue en toutes circonstances à la protection des populations. Elle participe à la défense de la patrie et des intérêts supérieurs de la Nation ».




      Longtemps, la gendarmerie a été la seule force de police organisée au niveau national se caractérisant par un maillage territorial au travers de l'implantation de ses brigades. Chargée initialement de surveiller les armées en campagne, elle a évolué en même temps que la Nation se construisait. Même si les missions de la gendarmerie sont tournées principalement vers le milieu civil, elle est composée de militaires et sa culture et son histoire témoignent de son attachement à ce statut(89). La loi no 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale place cette dernière sous l'autorité du ministre de l'Intérieur, lequel devient responsable de son organisation, de sa gestion, de sa mise en condition d'emploi et de l'infrastructure militaire qui lui est nécessaire, sans préjudice des attributions du ministre de la Défense pour l'exécution de ses missions militaires (art. L. 3325-1 C. déf.). Le ministre de la Défense participe à la gestion des ressources humaines de la gendarmerie et exerce, à l'égard des personnels militaires, les attributions en matière de discipline (art. L. 3325-1 C. déf.)




       57  La gendarmerie nationale a adopté une organisation différente. Contrairement à la police qui recense plusieurs directions autonomes coiffées de la seule Direction Générale de la Police Nationale, la gendarmerie a opté pour une organisation essentiellement pyramidale avec au sommet la Direction Générale de la Gendarmerie Nationale. Outre ses prérogatives judiciaires, le directeur général prépare et met en œuvre les moyens pour l'exécution des missions incombant à l'Arme, notamment en matière de mobilisation, de défense opérationnelle du territoire, de participation de la gendarmerie aux opérations militaires des forces armées.




      La DGGN dispose d'un cabinet, articulé en bureaux, services et sous-directions. Le Service des Ressources Humaines (SRH) dirige la gestion de l'ensemble des personnels, ainsi que la politique de recrutement et de formation. Le Service des Plans et Moyens (SPM) traduit en plans et programmes les objectifs budgétaires de la gendarmerie. Le Service des Opérations et de l'Emploi (SOE) a autorité sur la sous-direction de l'organisation et de l'évaluation, la Sous-Direction de la Coopération Internationale, la Sous-Direction de la Défense et de l'Ordre Public, la Sous-Direction de la Sécurité Publique et de la Sécurité Routière, la Sous-Direction de la Police Judiciaire.




      La DGGN dispose aussi d'un corps d'inspection. En 2002, a été créée la fonction d'Inspecteur général de la gendarmerie nationale. Il remplit des missions de contrôle et d'audit, et diligente des enquêtes. L'Inspecteur général de la gendarmerie nationale dispose d'un bureau d'audit et de deux officiers généraux en charge respectivement de l'Inspection pour l'Administration et le Service de la Gendarmerie et de l'Inspection Technique de la Gendarmerie Nationale. Cette dernière procède notamment à des enquêtes judiciaires et des enquêtes administratives internes. Les OPJ de ce service ont une compétence nationale.




       58  Au niveau formation, la gendarmerie dispose du Commandement des Ecoles de la Gendarmerie. Implanté à Rochefort, celui-ci dirige et coordonne l'ensemble des activités des écoles et des centres de formation de l'institution. Il assure les formations initiale et complémentaire des personnels.




       59  Au niveau territorial, la réorganisation hiérarchique met en avant le rôle des régions de gendarmerie qui épousent la structure des régions administratives. Certaines de ces régions implantées dans les chefs-lieux des zones de défense disposent encore de compétences particulières en matière de coordination dans l'action des unités. Le commandant de région exerce des missions spécifiques liées à l'organisation de la zone de défense en relation avec le préfet de zone. Il a notamment autorité sur les groupements de gendarmerie mobile auxquels sont rattachés les escadrons de gendarmerie mobile.




      La région a autorité sur les différents groupements de gendarmerie départementale qui épousent les structures des départements. Les commandants de groupement ont autorité sur les compagnies de gendarmerie départementale, implantées au niveau de l'arrondissement. Celles-ci ont autorité sur les différentes brigades territoriales de gendarmerie départementale, implantées dans les cantons. On trouve certaines unités au sein des groupements comme les Escadrons Départementaux de Sécurité Routière (EDSR) compétents sur les portions d'autoroutes à péage.




      La force de la gendarmerie repose sur son maillage territorial. Parfois, pour une meilleure organisation du service, les brigades sont jumelées entre elles et on parle de communautés de brigades, formalisées par la loi no 2002-1094 du 29 août 2002 d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure.




      À ces différents niveaux sont rattachés différents services d'investigations qui sont de plus en plus spécialisés. Par exemple, les compagnies disposent de Brigades de Recherches, le groupement de la Brigade Départementale de Recherches et d'Investigations Judiciaires, la région de la Section de Recherches. Les Sections d'Appui Judiciaire ont compétence sur une ou plusieurs zones de défense. Elles ont pour mission de procéder, au profit des enquêteurs des unités de recherches régionales, à des analyses stratégiques et techniques des phénomènes criminels. Toutes ces unités ont vocation à intervenir de concert sur les affaires les plus graves.




       60  Un autre service particulièrement important intervient dans le domaine de la criminalistique, au profit des unités de gendarmerie : l'Institut de Recherches Criminelles de la Gendarmerie.




       




      Au niveau central, trois offices ont été rattachés à la Direction Générale de la Gendarmerie Nationale, l'Office Central de Lutte contre la Délinquance Itinérante (OCLDI), l'Office Central de Lutte contre les Atteintes à l'Environnement et à la Santé Publique (OCLAESP) et l'Office Central de Lutte contre le Travail Illégal (OCLTI).


    




    

      B. Les formations spécialisées de la gendarmerie




       




      1. Gendarmerie maritime




       61  Présente dans les arsenaux et le long du littoral, elle a pour mission la police administrative, judiciaire et militaire dans les lieux relevant du commandement de la marine et dans les eaux territoriales.




       




      2. Gendarmerie de l'air




       62  Elle diligente les enquêtes judiciaires qui doivent être menées sur les bases aériennes militaires. Elle assure la police des aérodromes et de la navigation aérienne au profit de l'armée de l'air. Elle est saisie des enquêtes relatives aux accidents aériens impliquant des appareils militaires.




       




      3. Gendarmerie des transports aériens




       63  Elle constate les infractions aux textes gouvernant l'aviation civile. Elle a une compétence dans le domaine de l'aéronautique. Elle exerce ses missions dans les aérodromes civils et parties civiles des aérodromes mixtes. Elle diligente les enquêtes relatives aux accidents d'aéronefs civils.




       




      4. Gendarmerie de l'armement




       64  Elle remplit ses missions dans les lieux relevant de la direction générale pour l'armement.




       




      5. Gendarmerie de la sécurité des armements nucléaires




       65  Ce service spécialisé a pour mission le contrôle et la protection de l'armement nucléaire, notamment lorsque celui-ci est déplacé sur le territoire.




       




      6. La Garde républicaine




       66  Elle a pour vocation première d'assurer les missions de sécurité et des services d'honneur au profit des instances gouvernementales et des hautes autorités de l'État. Elle comprend deux régiments d'infanterie, un régiment de cavalerie et des formations spécialisées (orchestres, chœur de l'armée française, musique, fanfare de cavalerie, escadron motocycliste) qui prêtent leur concours à de nombreuses opérations de relations publiques en France comme à l'étranger.


    




    

      III. L'organisation des forces de sécurité




       67  Il faut distinguer la collaboration plus générale entre services (A) de la collaboration entre police et gendarmerie (B).


    




    

      A. La collaboration entre les différents services




       68  Le code de procédure pénale organise les échanges entre les différents services. Tous les OPJ sont égaux devant la loi en prérogatives et en responsabilité (art. D. 2 CPP).




      L'article D. 2-1 pose le principe général de la collaboration et de l'aide réciproque, à tous les échelons. L'article D. 3 oblige les OPJ à aviser les services spécialisés de la police et de la gendarmerie de tout fait pouvant tomber dans leur sphère de compétence précisée par l'article D. 4. Cette information doit être donnée sans délai pour leur permettre de solliciter la saisine (c'est-à-dire de demander au magistrat de leur confier l'enquête). Il s'agit notamment des dossiers qui peuvent nécessiter des investigations internationales ou qui relèvent de la criminalité organisée, du terrorisme, etc.


    




    

      B. La collaboration entre policiers et gendarmes




       69  Lorsque policiers et gendarmes participent à la même enquête, l'article D. 5 dispose qu'ils mettent en commun leurs compétences, leurs aptitudes et qu'ils matérialisent en procédure les concours mutuellement apportés. La répartition des tâches et la centralisation des éléments d'enquête sont assurées par le magistrat (art. D. 6 CPP).




      En cas de crime ou de délit flagrants, l'article D. 3 prévoit également un échange d'informations entre policiers et gendarmes en vue de favoriser les rapprochements et d'augmenter les chances d'élucidation.




      La collaboration entre police et gendarmerie se traduit au quotidien par ces échanges, mais aussi par le caractère interministériel de nombreux services qui permet de faire travailler ensemble des militaires et des fonctionnaires. C'est le cas des offices centraux, des Groupements d'Intervention Régionaux, des organes de coopération policière internationale regroupés dans la Section Centrale de Coopération Opérationnelle de Police (SCCOPOL) située à la DCPJ, les Centres de Coopération Policière et Douanière (CCPD)(90), etc.


    


  




  

    

      Chapitre 4

    




    
Les autres fonctionnaires exerçant des missions de police judiciaire





    

      Il faut distinguer les personnels spécialement habilités relevant des administrations (I) de nouvelles forces d'investigations naissantes au sein du ministère de l'Economie et des Finances (II).


    




    

      I. Les personnels des administrations spécialement habilités




       70  Le nombre de ces personnes est tel et leurs pouvoirs sont si variés qu'on ne peut prétendre être exhaustif. Ils sont habilités par des lois spéciales pour constater par procès-verbaux les infractions commises dans leur secteur de compétences. Ils disposent souvent de prérogatives plus larges que celles des OPJ ou APJ dans des domaines limités. Il s'agit souvent d'un droit d'accès dans des lieux privés afin d'y opérer des contrôles (par exemple, art. L. 215-3 C. conso., etc.). Les OPJ et APJ peuvent également constater les infractions relevant des domaines de compétence de ces administrations, mais selon les règles du code de procédure pénale. Plusieurs administrations sont concernées : travail, transports, santé, etc. La transmission de leur procédure est soumise à des conditions strictes de délai.




      Hors l'hypothèse de la flagrance, la loi prévoit souvent une procédure sur requête à mettre en œuvre devant le juge des libertés et de la détention pour opérer des perquisitions (art. L. 16B, L. 38 LPF, art. L. 450-4 C. com., art. L. 32-5 CPCE, art. L. 231-2-1 C. rur., art. 64 C. douanes, art. L. 621-12 CMF, art. L. 1421-2-1 CSP). Ces opérations sont menées par un OPJ et sous sa responsabilité. Sa présence est obligatoire(91).




      Indépendamment des cas ci-dessus évoqués, il est possible de faire travailler ensemble les OPJ et APJ et les agents des administrations, mais il faut veiller à ne pas commettre de détournements de procédure. L'idée est que les différents intervenants ne doivent pas étendre, dans les faits, leurs prérogatives respectives sous couvert d'un travail de concert qui leur permettrait de les cumuler(92). Par exemple, des APJ des CRS ne peuvent demander aux douaniers de fouiller un véhicule pour saisir un détecteur de radar, au motif que l'article 60 du code des douanes permet à ces derniers de visiter les moyens de transport hors l'hypothèse de flagrance, ce qui le rend plus souple d'emploi que les articles 56 et 76 du code de procédure pénale(93). Les services de police et les administrations spécialisées peuvent intervenir de concert en un même lieu dès lors que chacun va vérifier le respect des obligations relevant de sa compétence. C'est le cas, par exemple, lorsqu'un contrôle de débit de boissons est effectué. Sinon, les agents des administrations spécialisées peuvent intervenir en tant que « sachants » requis en application des articles 60, 77-1 ou 81 du code de procédure pénale. À défaut de cette réquisition lors d'une perquisition par exemple, la nullité est encourue car la Cour de cassation estime par exemple que les agents de l'administration fiscale n'ont pas respecté les dispositions leur permettant d'opérer des perquisitions sur ordonnance du président du tribunal de grande instance conformément à l'article L. 47 du livre des procédures fiscales, a fortiori lorsque la perquisition a permis de saisir des documents ayant étayé des poursuites fiscales(94), même si les agents, quoique présents, n'apparaissent pas dans le procès-verbal(95). La réquisition ne doit pas être un moyen juridique fallacieux de masquer une véritable enquête de l'administration. Tel est le cas lorsque l'administration fiscale, autorisée à procéder à une perquisition dans le cadre de la lutte contre le travail illégal, intervient avec des OPJ, lesquels ont concomitamment requis ses agents, pour constater plusieurs infractions fiscales et viticoles (défaut de déclaration de détention de sucre, etc.), infractions qui feront l'objet d'une citation directe devant le tribunal correctionnel de la part de cette même administration, alors que son directeur avait remis préalablement au parquet un rapport invoquant l'ensemble de ces infractions(96).




      Il faut mentionner, toutefois, un arrêt de la Chambre criminelle de la Cour de cassation. Elle a estimé que les OPJ avaient accès aux locaux professionnels dans les mêmes conditions que les fonctionnaires chargés de rechercher les infractions au code de la consommation : introduction de gendarmes dans le fonds de commerce, sans le consentement de l'intéressé (art. L. 215-1, II et L. 215-3 C. conso.)(97). Cet arrêt reste marginal.




      Enfin, lorsque l'Administration révèle, par hasard, en vertu de ses pouvoirs propres, sans être téléguidée par un quelconque service de police ou de gendarmerie, une infraction sur laquelle ces unités enquêtent, la procédure est valable et le service intéressé demandera à se faire présenter les personnes capturées à l'issue de la retenue douanière (exemple d'une saisie de stupéfiants à l'occasion d'une opération d'importation alors que le réseau fait l'objet d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire.).




      

        La Surveillance générale de la SNCF et les personnels habilités de la RATP




        Une place doit être accordée tout particulièrement à ces personnels dont le rôle, les missions et le statut sont exposés dans le code des transports. L'article L. 2241-1 donne le pouvoir, aux agents de surveillance et aux gardes nommés ou agréés par l'administration, de constater les infractions spécifiques à la matière, ainsi qu'aux OPJ et APJ. Selon les cas, ces personnels sont habilités à recueillir ou à relever l'identité et l'adresse du contrevenant selon les modalités prévues par l'article 529-4 du code de procédure pénale. Pendant le temps nécessaire à l'information et à la décision de l'OPJ, le contrevenant est tenu de demeurer à leur disposition. Sur l'ordre de l'OPJ, ils peuvent conduire l'auteur de l'infraction devant lui ou bien le retenir le temps nécessaire à son arrivée ou à celle d'un APJ agissant sous son contrôle (art. L. 2241-2 C. transp.). Ils peuvent appréhender toute marchandise proposée à la vente dans le domaine public ferroviaire sans autorisation administrative en vue de sa confiscation par le tribunal (art. L. 2241-5 C. transp.). Les procès-verbaux des délits et contraventions font foi jusqu'à preuve du contraire (art. L. 2241-7 C. transp.). Ces agents peuvent enjoindre à certains contrevenants de descendre du train. Sont visées les personnes qui, en cours de transport, ont un comportement susceptible de troubler l'ordre public ou de contrevenir aux dispositions relatives aux tarifs ou à la régularité des circulations, aux règles de sécurité. Ces personnes sont tenues de descendre au premier point d'arrêt qui suit la constatation des faits. En cas de refus d'obtempérer, ces agents peuvent contraindre physiquement l'individu récalcitrant. Les personnels peuvent au besoin requérir l'assistance de la force publique. Cette mesure d'exclusion ne peut concerner les personnes vulnérables à raison de leur âge ou de leur santé (art. L. 2241-6 C. transp.).


      


    




    

      II. Les personnels du ministère des Finances




       71  Il s'agit de la douane (A) et des impôts (B). Ils sont composés de fonctionnaires dont le régime est partiellement calqué sur celui des OPJ. Ils sont spécialement désignés par arrêté interministériel après avis conforme d'une commission. Cela implique qu'ils ne peuvent plus exercer les compétences reconnues à leurs collègues. Le cumul des prérogatives administratives et judiciaires constituerait une atteinte excessive aux libertés et les arguments précédemment évoqués relatifs aux pouvoirs des administrations sont valables dans le cas de ces agents.


    




    

      A. Le Service National de la Douane Judiciaire




      Il a été créé par la loi no 99-515 du 23 juin 1999. Rattaché au ministre des Finances, il est composé d'inspecteurs et de contrôleurs des douanes (catégories A et B). Ils sont habilités par le procureur général près la cour d'appel de Paris car ils dépendent d'un service qui est situé dans la capitale. Ce service a une compétence nationale mais comporte des implantations dans les grandes villes de province. Il est placé sous l'autorité d'un magistrat.




      Même si leurs prérogatives sont proches de celles des OPJ au point qu'ils sont surnommés les « officiers de la douane judiciaire », la loi les limite et place ce service dans une situation de dépendance parfois étroite à l'égard de la police ou de la gendarmerie.




      Tout d'abord, ils sont compétents pour rechercher et constater un certain nombre d'infractions limitativement énumérées par l'article 28-1 du code de procédure pénale et leurs infractions connexes. Cette compétence spéciale, quoique très large, revient à dire qu'en cas de découverte d'une infraction incidente autre, les services de police ou de gendarmerie sont obligés d'intervenir, sauf si le procureur de la République prend des réquisitions d'enquête sur le fondement de la connexité.




      Dans le domaine du trafic de stupéfiants et de ses infractions connexes, les fonctionnaires du SNDJ n'ont pas de compétences propres et ne peuvent travailler qu'en co-saisine avec des OPJ de la police ou de la gendarmerie. Ces derniers ont alors une compétence nationale. Ces unités sont temporaires. Le magistrat en désigne le chef. Ils peuvent mener des enquêtes sur commission rogatoire.


    




    

      B. Les services fiscaux




      La loi de finances no 2009-1674 du 30 décembre 2009 prévoit désormais que des agents des services fiscaux de catégories A et B, peuvent être habilités à effectuer des enquêtes judiciaires sur réquisition du procureur de la République ou sur commission rogatoire du juge d'instruction. Aux termes de l'article 28-2 du code de procédure pénale, ces agents ont compétence uniquement pour rechercher et constater, sur l'ensemble du territoire national, les infractions prévues par les articles 1741 et 1743 du code général des impôts et le blanchiment de ces infractions lorsqu'il existe des présomptions caractérisées que les infractions prévues par ces articles résultent d'une des conditions prévues aux 1o à 5o de l'article L. 228 du livre des procédures fiscales, ainsi que les infractions qui leur sont connexes. Lorsque, sur réquisition du procureur de la République ou sur commission rogatoire d'un juge d'instruction, les agents des services fiscaux habilités procèdent à des enquêtes judiciaires, ils disposent des mêmes prérogatives et obligations que celles attribuées aux officiers de police judiciaire. Ces agents sont autorisés à déclarer comme domicile l'adresse du siège du service dont ils dépendent. Ils ne peuvent, à peine de nullité, exercer d'autres attributions ou accomplir d'autres actes que ceux prévus par le présent code dans le cadre des faits dont ils sont saisis par le procureur de la République ou toute autre autorité judiciaire. Ils ne peuvent participer à une procédure de contrôle de l'impôt prévue par le livre des procédures fiscales pendant la durée de leur habilitation. Ils ne peuvent effectuer des enquêtes judiciaires dans le cadre de faits pour lesquels ils ont participé à une procédure de contrôle de l'impôt avant d'être habilités à effectuer des enquêtes. Ils ne peuvent, même après la fin de leur habilitation, participer à une procédure de contrôle de l'impôt dans le cadre de faits dont ils avaient été saisis par le procureur de la République ou toute autre autorité judiciaire au titre de leur habilitation.




      Ils doivent, pour mener des enquêtes judiciaires et recevoir des commissions rogatoires, y être habilités personnellement en vertu d'une décision du procureur général. Ils sont placés au sein du ministère de l'Intérieur. En fait, il s'agit essentiellement des enquêteurs des services fiscaux implantés dans les Groupements d'Intervention Régionaux et les offices spécialisés de la Direction Centrale de la Police Judiciaire, et des divisions ou sections financières de ses services territoriaux. Certains travaillent au sein de la Brigade Nationale de Répression de la Délinquance Fiscale qui est un service à compétence nationale de la Direction Centrale de la Police Judiciaire(98) qui dépend de l'Office Central de lutte contre la Corruption et les Infractions Financières et Fiscales(99) (OCCIFF) et qui comprend également la Brigade Nationale de lutte contre la Corruption et la Criminalité Financière


    




    

      III. Les compétences judiciaires exceptionnelles du préfet




      Il faut distinguer les pouvoirs qui lui étaient autrefois reconnus en période de paix (A) de ceux que la loi lui confère aujourd'hui (B).


    




    

      A. Autrefois, en période de paix




       72  L'article 10 du code d'instruction criminelle prévoyait que le préfet de département et, à Paris, le préfet de police, pouvait accomplir personnellement ou requérir un OPJ, en vue de constater toute infraction, d'en arrêter les auteurs et de les livrer à l'autorité judiciaire. Ces prérogatives très larges concernaient l'ensemble des infractions et violaient le principe de la séparation des pouvoirs. Le préfet n'était pas officier de police judiciaire bien qu'il en possédât toutes les prérogatives. Il échappait au contrôle de l'autorité judiciaire. Ce texte fut abrogé par la loi du 7 février 1933. Mais le Parlement, en raison du contexte de l'époque, le rétablit par la loi du 25 mars 1935, en limitant son champ d'action aux seules atteintes à la sûreté de l'État et uniquement en cas d'urgence. Le préfet devait aviser aussitôt le procureur de la République et mettre à sa disposition dans les 24 heures qui suivaient le début des opérations les personnes appréhendées et le dossier de la procédure. Ces dispositions furent maintenues lors de l'adoption du code de procédure pénale.




      L'article 30 du code de procédure pénale renforçait le contrôle de l'autorité judiciaire. Il prévoyait notamment une nullité textuelle. Cet article a été modifié en raison des événements d'Algérie et différents textes ont allongé le délai initial de 24 heures pendant lequel les opérations ordonnées par le préfet pouvaient se dérouler. L'ordonnance no 60-121 du 13 février 1960 le porta à 48 heures. Les personnes pouvaient faire l'objet d'une mesure de garde à vue à l'issue de la mise à disposition mais la durée cumulée de privation de liberté ne pouvait dépasser 96 heures. Ces dispositions devenaient la procédure normale. Dans le même temps, l'ordonnance no 60-123 du 13 février 1960 instaurait un régime dérogatoire limité à un an. La durée des opérations ordonnées par le préfet était portée à 120 heures. Le préfet pouvait faire retenir la personne avant de la mettre à la disposition du procureur de la République. L'intéressé pouvait être placé en garde à vue à l'issue de la mesure. La durée de privation de liberté ne devait toujours pas dépasser 96 heures. L'ordonnance renvoyait à certaines dispositions de l'article 64 du code de procédure pénale en prévoyant que le préfet ordonne un examen médical de l'intéressé d'initiative ou à la requête d'un membre de la famille. Après 24 heures, l'examen était de droit si la personne le demandait. Ce régime temporaire fut reconduit par l'ordonnance no 61-104 du 31 janvier 1961, pendant la durée de l'article 5 de la loi no 56-258 du 16 mars 1956 modifiée, autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie, un programme d'expansion économique, de progrès social, de réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire. Cet article prévoyait notamment que le Gouvernement disposât des pouvoirs les plus étendus. Les dispositions de l'article 30 du code de procédure pénale étaient rapidement modifiées dans les heures qui suivirent la décision prise le 23 avril 1961 de recours à l'article 16 de la Constitution. Par décision du Président de la République en date du 24 avril, le délai des opérations conduites par le préfet était porté à 15 jours. Ce cadre juridique s'apparentait à l'enquête de flagrance mais sa mise en œuvre, quoique subordonnée à une situation d'urgence, n'impliquait pas la commission d'un crime ou d'un délit flagrant. Sa durée était aussi plus courte.




      Les dispositions de l'article 30 du code de procédure pénale allaient ensuite se combiner avec celles contenues dans les lois 63-22 et 63-23 du 15 janvier 1963 qui créaient une juridiction d'exception à compétence nationale exclusive, la Cour de sûreté de l'État, compétente en temps de paix(100) pour une série particulièrement vaste d'infractions énumérées à l'article 698 du code de procédure pénale, et leurs crimes et délits connexes.




      L'article 30 prévoyait que, en temps de paix, le préfet informât le ministère public près la Cour de sûreté de l'État dès qu'il mettait en œuvre ses prérogatives. Cette information incombait aussi à l'OPJ qui était requis par le préfet. Dans les 48 heures qui suivaient l'ouverture des opérations, le préfet devait transférer l'affaire au ministère public près la Cour de sûreté de l'État, en lui faisant conduire toutes les personnes appréhendées et lui transmettant les pièces de procédure, le tout à peine de nullité. Une garde à vue judiciaire pouvait être ensuite décidée mais les personnes arrêtées ne pouvaient être gardées plus de dix jours à compter de leur interpellation. L'article 16 de la loi no 63-23 du 15 janvier 1963 prévoyait le découpage de la garde à vue. Il distinguait le premier délai de 48 heures mis à profit par le préfet agissant dans le cadre de l'article 30 ou par l'autorité judiciaire en application de ses attributions traditionnelles. Suivait une première prolongation de 5 jours, puis une seconde de 3 jours, dans les cas prévus par les articles 63, 77 et 154 du code de procédure pénale, après comparution de l'intéressé devant le magistrat compétent ou le magistrat délégué par ce dernier.




      La loi no 81-737 du 4 août 1981 abrogea la Cour de sûreté de l'État. La loi no 93-2 du 4 janvier 1993 abrogea l'article 30 du code de procédure pénale.


    




    

      B. Les pouvoirs du préfet aujourd'hui




       73  L'état d'urgence. L'article L. 213-1 du code de la sécurité intérieure renvoie à la loi no 55-385 du 3 avril 1955 instituant un état d'urgence(101). L'article 1 de la loi no 55-385 du 3 avril 1955 dispose que l'état d'urgence peut être déclaré sur tout ou partie du territoire métropolitain, ou des départements d'outre-mer, soit en cas de péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public, soit en cas d'événements présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique. L'état d'urgence est déclaré par décret en Conseil des ministres. Ce décret permet de mettre en œuvre les dispositions de l'article 5 et de l'article 10 de la loi qui constituent le régime de base(102). Un décret simple détermine les zones dans lesquelles des mesures complémentaires peuvent recevoir application. La prorogation de l'état d'urgence au-delà de douze jours ne peut être autorisée que par la loi. La déclaration de l'état d'urgence donne pouvoir au préfet dans le département d'interdire la circulation des personnes ou des véhicules dans les lieux et aux heures fixés par arrêté, d'instituer des zones de protection ou de sécurité où le séjour des personnes est réglementé, d'interdire le séjour dans tout ou partie du département à toute personne cherchant à entraver, de quelque manière que ce soit, l'action des pouvoirs publics. Le ministre de l'Intérieur peut ordonner la remise des armes de première, quatrième et cinquième catégories définies par le code de la défense. Dans les zones déterminées par le décret simple, il peut prononcer l'assignation à résidence de toute personne dont l'activité s'avère dangereuse pour la sécurité et l'ordre publics. Il peut, de même que le préfet dans son département, ordonner la fermeture provisoire des salles de spectacles, débits de boissons et lieux de réunion de toute nature. Peuvent être également interdites, à titre général ou particulier, les réunions de nature à provoquer ou à entretenir le désordre. Lorsque l'état d'urgence est institué, dans tout ou partie d'un département, un décret pris sur le rapport du garde des Sceaux, ministre de la Justice, et du ministre de la Défense peut autoriser la juridiction militaire à se saisir de crimes, ainsi que des délits qui leur sont connexes, relevant de la cour d'assises de ce département. L'article 11 de la loi expose les mesures renforcées. Il dispose que le décret déclarant ou la loi prorogeant l'état d'urgence peut, par une disposition expresse 1o conférer au ministre de l'Intérieur et au préfet le pouvoir d'ordonner des perquisitions à domicile de jour et de nuit, 2o d'habiliter les mêmes autorités à prendre toutes mesures pour assurer le contrôle de la presse et des publications de toute nature ainsi que celui des émissions radiophoniques, des projections cinématographiques et des représentations théâtrales. Les infractions à ces différentes dispositions sont punies d'un emprisonnement de deux mois et d'une amende de 3 750 € ou de l'une de ces deux peines seulement. L'exécution d'office, par l'autorité administrative, des mesures prescrites peut être assurée nonobstant l'existence de ces dispositions pénales. Les mesures prises en application de la loi cessent d'avoir effet en même temps que prend fin l'état d'urgence. Toutefois, après la levée de l'état d'urgence, les tribunaux militaires continuent de connaître des crimes et délits dont la poursuite leur avait été déférée(103). Il faut noter également que le code pénal prévoit une répression renforcée pour certaines infractions, lorsque l'état d'urgence est déclaré : provocation des militaires français à passer au service d'une puissance étrangère (art. 413-1 CP), entrave au fonctionnement normal du matériel militaire, provocation à la désobéissance (art. at. 413-2 et 413-3 CP), entrave au fonctionnement normal des entreprises intéressant la Défense Nationale (art. 413-6 CP). Certains comportements sont incriminés alors qu'ils ne le sont pas en temps normal : provocation à la commission des infractions prévues aux articles 413-2 et 413-6 du code pénal (art. 414-1 CP). Suite à des troubles graves et répétés à l'ordre public à plusieurs endroits du territoire national, troubles s'inscrivant dans un contexte de violences urbaines et liés au décès de deux adolescents de Clichy-sous-Bois, le Gouvernement a décidé de décréter(104) l'état d'urgence à partir du 9 novembre 2005 à 00 h. Il a désigné par décret les zones qui allaient être concernées par des mesures spéciales restrictives de liberté(105). Le Parlement l'a prorogé au-delà du délai de douze jours par la loi no 2005-1425 du 18 novembre 2005. Le Gouvernement y a mis fin le 4 janvier 2006(106). Une application particulièrement mesurée de ce régime dérogatoire a été préférée : les tribunaux militaires n'ont pas été institués, aucune perquisition de nuit n'a été ordonnée, de même qu'aucune mesure d'assignation à résidence. Aucune mesure de restriction n'a été prise contre la presse ou les spectacles.


    


  




  

    

      Chapitre 5

    




    
Police judiciaire et magistrature





    

      Le magistrat dispose de prérogatives dans la conduite et la direction des enquêtes (I). Il est également le garant des libertés (II).


    




    

      I. La direction de la police judiciaire ou des rapports entre autorité judiciaire et hiérarchie des services




      Le magistrat peut être enquêteur (A) ou superviseur (B).


    




    

      A. Le magistrat enquêteur




       74  La loi reconnaît au magistrat des prérogatives générales d'enquête. Les articles 74, 74-1, 74-2, 75, 151 et 152 du code de procédure pénale confient au magistrat, procureur de la République ou juge d'instruction, le soin de procéder aux investigations dans tous les cadres juridiques. Il n'y a guère que l'enquête de flagrance et l'enquête préliminaire qui soient confiées en propre à l'OPJ, même si l'article 41 du code de procédure pénale confère au magistrat du parquet des compétences concurrentes.




      Même lorsque le procureur de la République et le juge d'instruction confient l'enquête à un service de police ou à une unité de gendarmerie, ils sont toujours présents pour prendre un certain nombre de décisions. Elles concernent par exemple le sort de certains scellés (restitution, dépôt) ou encore l'effacement de données informatiques illégales ou dangereuses (art. 56, 76, 96 CPP), etc.




      Certains actes de police judiciaire ne relèvent toutefois que de la seule compétence des magistrats. Le droit de la perquisition est encore principalement concerné. Il y a des hypothèses où les perquisitions ne peuvent être accomplies par un OPJ, mais par le procureur de la République ou le juge d'instruction. Il faut se reporter principalement aux articles 56-1, 56-2, 56-3, 56-4, 76 et 96 du code de procédure pénale qui traitent des perquisitions en matière de presse, dans un cabinet d'avocat, à son domicile, dans les locaux de l'ordre des avocats, dans les caisses de règlement pécuniaire des avocats, au cabinet du bâtonnier et à son domicile, dans le cabinet d'un médecin, dans l'étude d'un huissier, dans celle d'un notaire, dans certains lieux relevant de la Défense Nationale. Le but est de veiller particulièrement au respect des règles relatives au secret et à la liberté de la presse. (cf. 240 et 241)


    




    

      B. Le magistrat superviseur




      Le magistrat doit recueillir l'information (1) pour désigner le service enquêteur (2) qui va avoir à gérer les investigations (3).




       




      1. Le recueil de l'information




       75  Les OPJ sont tenus d'informer sans délai le procureur de la République des crimes, délits et contraventions dont ils ont connaissance(107) (art. 19 CPP). Cette obligation pèse sur tout fonctionnaire qui acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit (art. 40 CPP). L'obligation d'information est rappelée pour l'enquête de flagrance, avant le transport de l'OPJ (art. 54 et D. 3 CPP), en cas de découverte de cadavre dont les causes de la mort sont inconnues ou suspectes, en cas d'investigations pour déterminer l'origine des blessures graves d'une personne (art. 74 CPP), en matière préliminaire lorsque l'enquête est menée d'office depuis plus de six mois(108) (art. 75-1 CPP) et dès que le mis en cause est identifié(109) (art. 75-2 CPP).




      L'obligation d'information existe aussi pendant l'enquête (art. R. 2-1 CPP) et concerne aussi bien le procureur de la République que le juge d'instruction. Le magistrat est informé des risques que les investigations peuvent causer à l'ordre public (art. D. 6 CPP). Lorsqu'une commission rogatoire lui est délivrée par le juge d'instruction, l'OPJ avise le procureur de la République (art. 151 al. 1 CPP). Le procureur général est avisé par le procureur de la République lorsqu'une demande d'entraide internationale est de nature à porter atteinte à l'ordre public ou aux intérêts essentiels de la Nation. Le ministre de la Justice peut être saisi et peut s'opposer à l'exécution de la pièce de justice (art. 694-4 CPP).




       




      2. La désignation du service enquêteur




       76  Le code d'instruction criminelle prévoyait la saisine automatique du premier service de l'auxiliaire du procureur premier saisi. Pouvait se succéder une série d'OPJ : maire, gendarmes, juges de paix, procureur de la République, juge d'instruction, brigades mobiles, situation que dénonçait Edmond Locard(110) : « Et rien, du moins dans les premières heures, les essentielles, – le temps qui passe c'est la vérité qui s'enfuit –, rien ne subordonne ces compétences, rien ne précise les responsabilités. »




      Le code de procédure pénale énonce des règles simples. Le procureur de la République et le juge d'instruction ont le libre choix des formations auxquelles appartiennent les OPJ compétents qui seront chargés de l'exécution de leurs réquisitions et commissions rogatoires (art. D. 2 CPP). Un protocole cadre a été établi par la Chancellerie et la Direction Générale de la Police Nationale le 20 décembre 2007. Ce document doit se décliner localement et peut comporter des adaptations qui devront correspondre à des nécessités strictement avérées(111).




       




      Les critères




      En pratique, c'est souvent le lieu de commission de l'infraction qui détermine la saisine de la police ou de la gendarmerie, selon la compétence territoriale administrative de ces services. La loi no 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale crée un article 12-1 au sein du code de procédure pénale qui dispose que le procureur de la République et le juge d'instruction ont le libre choix des formations auxquelles appartiennent les OPJ. Le principe de liberté de saisine est désormais expressément mentionné dans un texte législatif.




      Ensuite, ce sont la complexité et la technicité du dossier qui vont conduire le magistrat à choisir plus précisément la formation, généraliste ou spécialisée de la police et de la gendarmerie. Selon l'article D. 3, « le magistrat compétent apprécie souverainement, dans chaque cas d'espèce, en fonction de la nature et des circonstances de l'affaire, des hypothèses qu'elle autorise et de l'étendue des recherches à entreprendre, s'il y a lieu de dessaisir l'OPJ qui a commencé l'enquête ou de lui laisser poursuivre tout ou partie des investigations ». L'article D. 4 précise : « (Il tient) compte des possibilités que procurent à l'OPJ premier saisi, sa rapidité d'intervention, ses sources d'information, sa connaissance de l'affaire et du milieu humain. » Cet article suggère la saisine des directions ou unités spécialisées de la police ou de la gendarmerie, de tout fait relevant de leur compétence, fait nécessitant généralement une intervention technique. Il impose à l'OPJ initialement saisi une obligation d'information de ces directions, via leurs services territoriaux ou leurs offices centraux. L'article D. 4 aborde spécifiquement la coopération internationale, domaine qui relève de la DCPJ (art. D. 8. 2 CPP)(112).




      Le magistrat se doit d'avoir une parfaite connaissance des structures administratives des services de police et unités de gendarmerie. Il doit également avoir la perspective d'une enquête. Il doit se décider rapidement et imposer sa décision, même si elle déplaît. Il est toujours préférable, pour la bonne marche d'un dossier, que le service désigné gère l'enquête dans son ensemble et ce dès le début.




       




      Le formalisme




      La saisine par le procureur de la République n'est soumise à aucun formalisme sauf exception, notamment en matière de presse (L. 29 juillet 1881, art. 65). Elle peut être verbale ou écrite. Le juge d'instruction devra délivrer une commission rogatoire (art. 151 CPP).




      L'article D. 2 du code de procédure pénale est rédigé de telle sorte que le magistrat peut saisir directement tel ou tel OPJ(113). Cette désignation nous apparaît désormais impossible car contraire aux dispositions de l'article 12-1 du code de procédure pénale qui utilise l'expression de « formations auxquelles appartiennent les OPJ ». Si cette désignation est toujours prévue par l'article D. 2, elle est dangereuse car elle revient à s'immiscer dans l'organisation des services et à empiéter sur les compétences de leur chef qui n'apprécie jamais ce genre d'initiative(114). L'article 116 du décret organique du 20 mai 1903 portant règlement sur l'organisation et le service de la gendarmerie faisait interdiction au magistrat de s'immiscer dans les attributions de commandement des chefs hiérarchiques définies par les règlements.




      Le décret no 2007-699 du 3 mai 2007 relatif au renforcement de l'équilibre de la procédure pénale et de la prévention de la délinquance a modifié l'article D. 2 du code de procédure pénale et a complété ses dispositions par la création d'un article D. 15-4. Cet article organise la saisine des services et la transmission des procédures lorsque, pour les besoins d'une enquête, des actes de police judiciaire doivent être accomplis par des OPJ et APJ qui ne sont pas territorialement compétents sur le ressort du parquet directeur d'enquête. Le procureur de la République est tenu de transmettre la procédure à son collègue. C'est ce dernier qui désignera le service qui va accomplir les actes demandés. La procédure est établie et transmise par la même voie. Cependant, en cas d'urgence, le procureur de la République peut saisir directement les OPJ et APJ concernés et la procédure lui est retournée directement. La mise en œuvre de ces dispositions varie avec la compétence territoriale des OPJ concernés, selon qu'ils sont ou non habituellement compétents dans le ressort du parquet directeur d'enquête.




      Un service dessaisi peut continuer d'accomplir des actes d'enquête jusqu'à l'arrivée de l'autre service nouvellement en charge du dossier qui va reprendre la mesure de garde à vue à son compte, dès lors qu'il n'y a pas d'opposition du magistrat(115).




       




      La co-saisine




      L'article D. 3 du code de procédure pénale autorise aussi la saisine de plusieurs services pour une même affaire. Le magistrat assure la coordination. Les co-saisines doivent demeurer exceptionnelles car elles sont souvent à l'origine de paralysie des investigations et de danger sur le terrain. Lorsqu'un seul service travaille sur une enquête, la prise de décision est plus rapide. Il n'y a pas de limites, de barrières. Il est autonome. Il a sa manière de travailler. La culture d'un service relevant de la DCPJ est différente de celle d'un service de sécurité publique ou d'une unité de la gendarmerie. Lorsque ce même service travaille avec un autre service, il doit y avoir un échange de l'information de tous les instants. Lorsque le rythme de l'enquête s'accélère, il y a des risques de doublons et d'oublis. Parfois à ces questions purement opérationnelles, s'ajoutent des problèmes de susceptibilité et de concurrence. Pour éviter des difficultés relationnelles avec les différents services dont ils sont les interlocuteurs, certains magistrats préfèrent les co-saisir plutôt que de trancher et d'en désigner un seul. Si ce choix est apparemment confortable, il expose les personnels à des risques graves lors de la phase des interpellations car, le plus souvent, la co-saisine conduit inévitablement à la présence de fonctionnaires qui ne se connaissent pas sur le terrain. Lorsque l'hypothèse de la co-saisine s'impose, il faut veiller à désigner des services qui se connaissent : offices centraux et DIPJ, brigades territoriales avec brigades de recherches et sections de recherches, sûretés urbaines et sûretés départementales, etc.




      Dans le même esprit, lorsque plusieurs services sont chacun saisis d'un fait commis par la même équipe de malfaiteurs, il est très utile de centraliser les procédures auprès d'un seul et même magistrat qui travaillera avec un seul et même service, sans pour autant joindre les dossiers. En ce sens, la création de la juridiction interrégionale spécialisée dans la lutte contre la criminalité organisée illustre cette idée (art. 706-75 à 706-79-1 CPP)




       




      3. La gestion opérationnelle d'un service d'enquête




       77  La saisine implique, pour le chef de service qui en est destinataire, de mobiliser tous les moyens matériels et humains placés sous son autorité pour mener à bien les investigations (art. D. 2 et R. 15-27 CPP). Il coordonne l'exécution des opérations de police judiciaire effectuées dans son service et veille à la transmission des procès-verbaux aux autorités judiciaires. Même si le procureur de la République et ses substituts ont seuls qualité pour diriger l'activité des OPJ et APJ, le chef de service est en charge de la dimension opérationnelle du dossier. C'est lui qui détermine l'ordre de priorité des enquêtes et décide des moyens à mobiliser. Il attribue le plus souvent l'enquête à un groupe mais tous les personnels du service peuvent rédiger des actes. C'est le principe de la subdélégation.




      Même si, au hasard d'une permanence, un substitut va être l'interlocuteur d'un OPJ, c'est le service qui est saisi et non pas le fonctionnaire, ni le militaire(116). D'autres OPJ vont pouvoir intervenir, même s'ils ne sont pas implantés au siège du service mais dans des antennes. Il n'y a donc pas besoin de titre ou réquisition, par exemple, pour faire intervenir des collègues d'un autre groupe. Lorsque les réquisitions d'enquête sont adressées par le procureur de la République à un directeur interrégional de la police judiciaire, vont pouvoir rédiger des actes les personnels des services régionaux de police judiciaire, des antennes et détachements relevant de ce directeur et sur l'ensemble du ressort de la DIPJ. Lorsque la commission rogatoire est adressée, par exemple, au directeur central de la police judiciaire, par le jeu de la subdélégation, tous les services relevant de son autorité sur le territoire national sont compétents pour acter dans la limite de leur zone de compétence habituelle. Le magistrat peut diriger l'activité des OPJ et APJ par le biais de leurs supérieurs hiérarchiques.




      Pour les commissions rogatoires, l'article D. 33 du code de procédure pénale prévoit expressément le principe de la subdélégation à un OPJ placé sous l'autorité du chef de service à qui la pièce de justice est déléguée. Celui-ci doit en rendre compte immédiatement au magistrat mandant si ce dernier a prescrit cette diligence (art. D. 33 CPP).




      

        L'intervention du service d'identité judiciaire : désignation ou réquisition ?




        Les personnels de l'identité judiciaire sont à la fois fonctionnaires de police et techniciens. La question est de savoir si leur intervention est subordonnée ou non à une réquisition prise en application des articles 60 et 77-1 du code de procédure pénale, articles qui subordonnent l'action des hommes de l'art à la prestation écrite du serment des experts. Le principe est que la personne requise qui ne figure pas sur une liste d'une cour d'appel ou sur la liste de la Cour de cassation prête serment, même si elle dépend d'une personne morale qui figure sur une telle liste(117).




        Cette question présente un intérêt au niveau des services régionaux d'identité judiciaire (SRIJ) qui disposent de matériels comme le crime-scope, que les services locaux de police technique (SLPT) n'ont pas. Les SRIJ qui dépendent du Directeur Interrégional de la Police Judiciaire peuvent être amenés à renforcer les SLPT Ces derniers dépendent d'autres directions de la police, comme la police aux frontières, mais le plus souvent ils sont rattachés à la sécurité publique. Il faut noter également que dans les villes où le SRIJ est implanté, il n'y a pas de SLPT Le SRIJ fait office de SLPT tout en dépendant du directeur de la DIPJ. Les services de sécurité publique disposent dans ces villes, d'un Groupe d'Enquête de Criminalistique(118).




        Plusieurs hypothèses doivent être distinguées. Si le SRIJ intervient dans le cadre d'une enquête confiée à la DIPJ, point n'est besoin de requérir ses techniciens en application des articles 60 et 77-1 du code de procédure pénale : la saisine du chef de service implique qu'il mobilise tous les moyens humains et techniques placés sous son autorité(119).




        Si le SRIJ intervient dans le cadre d'un dossier confié à un autre service (sécurité publique, police aux frontières), il faut distinguer deux hypothèses.




        L'article D. 7 du code de procédure pénale dispose que le magistrat désigne le service d'identité judiciaire qui interviendra. Dans ce cas, cette désignation s'assimile à une co-saisine limitée, pour la police judiciaire, au seul aspect technique. Les articles 60 et 77-1 du code de procédure pénale ne s'appliquent pas.




        À défaut de désignation par le magistrat, l'OPJ fait appel au service IJ qui a l'habitude de travailler avec lui. Dans ce cas, il doit requérir ses collègues du SRIJ en application des articles 60 ou 77-1 du code de procédure pénale car ils ne dépendent pas de la même autorité administrative (directeur départemental de la sécurité publique et directeur interrégional de la police judiciaire). Les techniciens du SRIJ prêtent alors le serment prévu par ces textes.




        Les personnes qualifiées susceptibles d'intervenir peuvent également appartenir aux organismes spécialisés de la police ou de la gendarmerie, en pratique les Laboratoires de Police Scientifique de l'INPS, les services relevant de la Sous-Direction de la Police Technique et Scientifique, et l'Institut de Recherches Criminelles de la Gendarmerie. Sauf à ce que l'autorité désignée soit commune au service d'enquête et au service de police technique (le directeur central de la police judiciaire et la Sous-Direction de la Police Technique et Scientifique par exemple), il est fait application des articles 60 et 77-1 du code de procédure pénale.




        La gendarmerie a une organisation plus simple. Les techniciens spécialisés dépendent de la Cellule d'Investigations Criminelles laquelle est rattachée au commandant de groupement. Officiers et agents de police judiciaire, ils font les constatations et rédigent le procès-verbal. Ils sont autonomes.


      


    




    

      II. Le magistrat, garant des libertés




      C'est une mission générale (A) qui est soulignée pour les actes les plus graves (B).


    




    

      A. Une mission générale




       78  Le magistrat est aussi le garant des libertés individuelles, en application de l'article 66 de la Constitution.




      Il a pour mission de veiller à la régularité des enquêtes. Il doit aussi veiller au respect du principe de loyauté de la preuve. Le procureur de la République et le juge d'instruction ont l'opportunité de faire reconnaître une nullité de procédure. Est compétente, en fonction des différents cadres juridiques, la chambre de l'instruction ou la juridiction de jugement.




      Le juge d'instruction peut rendre une ordonnance de non-lieu. Lors du procès, le ministère public peut demander la relaxe ou l'acquittement de la personne jugée.




      En application de l'article préliminaire du code de procédure pénale, les magistrats ont pour mission de veiller aux conditions de l'emploi de la force.




      La mission du magistrat intègre la préservation de l'ordre public. Il donne par exemple l'autorisation de procéder aux opérations de perquisition hors la présence des personnes évoluant dans le milieu de la criminalité et de la délinquance organisées en cas de risques graves de trouble à l'ordre public ou d'évasion (art. 706-94 CPP).


    




    

      B. Une présence soulignée pour les actes les plus graves




      Après avoir posé la problématique du contrôle de l'autorité judiciaire (1), on distinguera les prérogatives de chacun des magistrats : procureur de la République (2), juge d'instruction (3), juge des libertés et de la détention (4) et président du tribunal de grande instance (5).




       




      1. Problématique




       79  La question s'est posée de savoir si le juge du siège offrait plus de garanties qu'un magistrat du parquet, notamment dans le domaine des enquêtes préliminaires et de flagrance(120). La Cour Européenne des Droits de l'Homme a estimé que le procureur de la République français n'était pas une autorité judiciaire(121) au sens de la jurisprudence que la cour donnait à cette notion car il lui manquait en particulier l'indépendance à l'égard du pouvoir exécutif pour pouvoir être ainsi qualifié(122). Le Conseil constitutionnel adopte une position différente(123). La Cour de cassation a suivi le Conseil constitutionnel(124), avant de rendre un arrêt très important modifiant sa jurisprudence(125).




      Longtemps le législateur a confié au seul procureur le soin de décider d'actes dérogatoires au droit commun. La loi no 70-1320 du 31 décembre 1970 relative aux mesures sanitaires de lutte contre la toxicomanie et à la répression du trafic et de l'usage illicite des substances vénéneuses lui permettait de prendre toutes les décisions relatives à la prolongation des mesures de garde à vue qui pouvaient durer quatre jours. Elle lui donnait le pouvoir d'ordonner des perquisitions nocturnes dans des locaux d'habitation. Les lois no 63-22 et no 63-23 du 15 janvier 1963 relatives à la répression des crimes et délits contre la sûreté de l'État confiaient au ministère public le soin de prolonger les mesures de garde à vue qui pouvaient alors atteindre dix jours. Il ordonnait des perquisitions de nuit en tout lieu. Lorsqu'une information judiciaire était ouverte, le juge d'instruction exerçait ces prérogatives.




      Le Conseil constitutionnel, au fil des saisines, a établi une jurisprudence. Il a d'abord posé le principe d'un contrôle des pouvoirs de la police judiciaire(126), avant d'affirmer que l'article 66 de la Constitution confiait au magistrat du parquet le soin de veiller au respect de la liberté individuelle, même si l'intervention d'un magistrat du siège était nécessaire dans certaines hypothèses(127). Il a refusé que celui-ci soit nécessairement un juge d'instruction(128). Il a validé plusieurs dispositions dérogatoires estimant que les garde-fous étaient suffisants(129) mais a jugé que le contrôle d'un seul magistrat du siège, parfois, ne l'était pas(130).




      Cette jurisprudence implique que l'on distingue plusieurs processus correspondant à une véritable hiérarchie dans la prise de décision. Certains impliquent le seul procureur de la République ou le seul juge d'instruction. D'autres concernent plusieurs magistrats, même si on ne peut parler de collégialité : chacun va intervenir à chaque étape et décider de bloquer le processus, selon des critères de légalité et d'opportunité, ou de le prolonger en saisissant son collègue.




       




      2. Le procureur de la République




       80  Il peut imposer la comparution par la force publique des témoins récalcitrants (art. 61 et 78 CPP). Depuis la création du mandat de recherche, il dispose du pouvoir d'ordonner l'interpellation d'une personne et son placement en garde à vue en flagrance (art. 70 CPP) et même dans le cadre préliminaire (art. 77-4 CPP). Il contrôle les mesures de garde à vue et décide des prolongations en droit commun. Il visite les geôles et les chambres de sûreté et contrôle la tenue des registres de garde à vue (art. 41, 63 et 65 CPP). Il adresse au procureur général un rapport concernant les mesures de garde à vue et l'état des locaux de garde à vue de son ressort. Ce rapport est transmis au garde des Sceaux. Le garde des Sceaux rend compte de l'ensemble des informations ainsi recueillies dans un rapport annuel qui est rendu public (art. 41 CPP). Ce rapport est également annexé, par le procureur de la République, au rapport annuel sur l'activité et la gestion de son parquet, et l'application de la loi, rapport qu'il adresse au procureur général (art. 35, 41 et D. 15-2 CPP). Il contrôle les procédures de vérification d'identité (art. 78-3 CPP) et les mesures de rétention liées à l'exécution des différents mandats selon les nombreuses hypothèses envisagées par le code (art. 135-2 CPP). Il a l'opportunité d'autoriser seul une opération d'infiltration (art. 706-81 CPP). Dans l'hypothèse d'une enquête de flagrance relative à une infraction entrant dans le champ de la délinquance et de la criminalité organisées, le procureur de la République peut dispenser l'OPJ de se faire accompagner de la personne gardée à vue lors de la perquisition de son domicile, au profit de deux témoins, s'il existe des risques de troubles à l'ordre public ou d'évasion (art. 706-94 CPP). Le procureur de la République peut autoriser certaines opérations de géolocalisation (art. 230-32 CPP).




       




      3. Le juge d'instruction




       81  Le juge d'instruction dispose normalement des prérogatives reconnues au procureur de la République et au juge des libertés et de la détention pendant la phase de l'enquête. Il ordonne la comparution par la force publique du témoin récalcitrant (art. 109 CPP). Il décerne mandat de recherche dans des conditions encore plus souples que celles imposées au parquet car il n'y a pas besoin que l'infraction soit punie d'une peine d'emprisonnement (art. 122 CPP)(131). Il autorise les opérations d'infiltration (art. 706-81 CPP) et de géolocalisation (art. 230-32 CPP). Il contrôle et prolonge les mesures de garde à vue en matière de délinquance organisée(132) (art. 706-88 CPP). Il dispose du pouvoir d'ordonner des interceptions de conversations téléphoniques dont l'initiative n'appartient en aucune façon aux OPJ (art. 100 CPP). Il exerce les prérogatives reconnues au procureur de la République et au juge des libertés et de la détention dans l'hypothèse où il apparaît nécessaire de procéder à la perquisition d'un domicile en l'absence de l'occupant des lieux gardé à vue, en cas de risques d'évasion ou de trouble à l'ordre public (art. 706-94 CPP). Il a une compétence propre pour ordonner des perquisitions de nuit (art. 706-91 CPP). Il peut décider d'opérations de sonorisation et de fixations d'images en tous lieux, ainsi que la captation des données informatiques, hypothèses que l'on ne retrouve pas dans les autres cadres d'enquête (art. 706-96, 706-102-1 CPP). Le texte précise néanmoins la frontière avec le domaine de compétence du juge des libertés et de la détention lorsqu'il s'agit de locaux d'habitation. Le juge d'instruction demeure compétent si l'introduction dans les lieux se fait entre 6 h et 21 h. La solution est identique en matière de géolocalisation lorsqu'il s'agit d'installer le dispositif dans des lieux d'habitation (art. 230-34 al. 2, 1o et 2o CPP).




       




      4. Le juge des libertés et de la détention




       82  Il est appelé à intervenir dans tous les cadres juridiques. En matière de perquisition, il existe une compétence concurrente entre le juge des libertés et de la détention appartenant au tribunal de grande instance où l'enquête est dirigée et son homologue du lieu où l'opération doit se dérouler. Ce dernier est alors saisi par le procureur de la République directeur d'enquête par l'entremise également de son homologue.




       




      Au stade de l'enquête préliminaire et de l'enquête de flagrance




      Si les nécessités de l'enquête relative à un crime ou à un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée égale ou supérieure à cinq ans l'exigent ou si la recherche de biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal le justifie, le juge des libertés peut, à la requête du procureur de la République, décider, par une décision écrite et motivée, que ces opérations seront effectuées sans l'assentiment de la personne chez qui elles ont lieu (art. 76 CPP).




      Le juge des libertés et de la détention autorise la conservation des données détenues par les opérateurs de téléphonie (art. 60-2, 77-1-2 CPP). Il intervient souvent en matière de délinquance et de criminalité organisées en autorisant des perquisitions de nuit (art. 706-89, 706-90 CPP) et des écoutes téléphoniques (art. 706-95 CPP). Dans l'hypothèse d'une perquisition diligentée dans le cadre d'une enquête préliminaire relative à une infraction entrant dans le champ de la délinquance et de la criminalité organisées, le juge des libertés et de la détention exerce les prérogatives reconnues au procureur de la République pour l'enquête de flagrance, à la condition que cette perquisition soit effectuée avec l'assentiment de la personne, dans un lieu qui n'est pas un local d'habitation, en dehors des heures légales. Il peut ainsi dispenser l'OPJ de se faire accompagner de la personne gardée à vue lors des opérations de perquisition au profit de deux témoins, s'il existe des risques de troubles à l'ordre public ou d'évasion (art. 76, 706-90 et 706-94 CPP).




      Lorsque l'enquête porte sur infractions punies d'au moins cinq ans d'emprisonnement, les délits du livre II du code pénal lorsque ceux-ci sont punis d'au moins trois ans d'emprisonnement, ou encore lorsqu'il s'agit d'une enquête relative à des faits d'évasion ou de recel de criminel (art. 434-6 et 434-27 CP), le juge des libertés et de la détention est compétent pour autoriser la prolongation de la mesure de géolocalisation décidée par le procureur de la République pour une durée de quinze jours, par tranches successives d'un mois (art. 230-33 CPP). Le juge des libertés et de la détention autorise l'introduction dans des lieux d'habitation pour installer ou retirer le dispositif (art. 230-34 CPP).




       




      Au stade de l'instruction




      Le juge des libertés et de la détention est compétent pour autoriser des opérations de sonorisation et de fixations d'images, ainsi que la captation de données informatiques lorsque le dispositif technique doit être installé dans des locaux d'habitation en dehors des heures légales (art. 706-96, 706-102-1 CPP).




      Au stade de l'enquête de recherche des causes de la mort et de disparition inquiétante diligentée sous la direction du procureur de la République.




      Le juge des libertés et de la détention est compétent pour autoriser la prolongation de la mesure de géolocalisation décidée par le procureur de la République pour une durée de quinze jours, par tranches successives d'un mois (art. 230-33 CPP). Il autorise l'introduction dans des lieux d'habitation pour installer ou retirer le dispositif (art. 230-34 CPP).




       




      Dispositions communes à tous les cadres juridiques




      Il est des hypothèses où le juge des libertés et de la détention va intervenir quel que soit le cadre juridique. Il est compétent pour décider des deux dernières prolongations de 24 heures dans l'hypothèse de la garde à vue menée en matière de terrorisme. Il est également compétent pour ordonner, quel que soit le cadre juridique, les prolongations exceptionnelles lors de la garde à vue d'une personne pour des faits d'escroquerie en bande organisée (incluant le blanchiment, l'association de malfaiteurs et la non-justification de ressources) (art. 706-88 CPP).




      Il va aussi statuer, quel que soit le cadre juridique, sur l'opportunité et la légalité d'auditionner un témoin sous le régime de l'anonymat (art. 706-58 CPP). La loi l'autorise à recueillir lui-même la déposition.




      À l'occasion de perquisitions effectuées dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile, l'article 56-1 du code de procédure pénale confie le soin au juge des libertés et de la détention de trancher le sort de certaines saisies de documents et des données informatiques(133) contestées par le bâtonnier qui estime que celles-ci sont irrégulières. La loi no 2010-1 du 4 janvier 2010 relative à la protection du secret des sources des journalistes modifie l'article 56-2 du code de procédure pénale et adopte une procédure similaire. Le juge des libertés et de la détention est compétent pour autoriser la mise en place de dispositifs de géolocalisation lorsqu'il faut pénétrer entre 21h00 et 6h00 dans des locaux d'habitation (art. 230-34 CPP).




       




      Dans le domaine de la piraterie




      La Cour Européenne des Droits de l'Homme a été amenée à se prononcer sur l'affaire dite « du Winner(134) », bateau cambodgien arraisonné le 13 juin 2002 dans les eaux internationales par la Marine nationale parce que suspecté de transporter une quantité importante de produits stupéfiants. L'équipage, dont un membre fut tué lors de l'assaut, a été ramené sous escorte militaire à Brest le 26 juin, sans avoir vu un juge pendant cette durée, et a été placé en garde à vue. Saisie, la cour européenne ne reconnaît pas la violation du § 3 en admettant que le délai de 13 jours se justifiait par l'impossibilité matérielle d'amener physiquement les requérants devant une autorité judiciaire(135), avant que la grande chambre n'adopte une position diamétralement opposée, faute de base légale pour satisfaire au principe général de sécurité juridique(136). Peu de temps après, la Cour de cassation a validé l'appréhension par la marine de guerre française, dans les eaux somaliennes, de ressortissants somaliens suspectés d'avoir commis des actes de piraterie sur un navire français (le Carré d'As) et leur placement en garde à vue dix jours après(137).




      La loi no 2011-13 du 5 janvier 2011 relative à la lutte contre la piraterie et à l'exercice des pouvoirs de police de l'État en mer complète le contenu des articles L. 1521-1 à L. 1521-10 du code de la défense qui intègrent de nombreuses dispositions de droit international. L'intervention relève de l'autorité administrative qui informe le procureur de la République. Chaque personne à bord faisant l'objet d'une mesure de restriction ou de privation de liberté bénéficie d'un examen de santé par une personne qualifiée dans un délai de 24 heures à compter de la mise en œuvre de celle-ci. Un examen médical intervient au plus tard à l'expiration d'un délai de dix jours à compter du premier examen de santé effectué. Un compte rendu de l'exécution de ces examens se prononçant, notamment, sur l'aptitude au maintien de la mesure de restriction ou de privation de liberté est transmis dans les meilleurs délais au procureur de la République (art. L. 1521-13 C. déf.). Avant l'expiration du délai de 48 heures à compter de la mise en œuvre des mesures de restriction ou de privation de liberté mentionnées à l'article L. 1521-12 et à la demande des agents mentionnés à l'article L. 1521-2, le juge des libertés et de la détention, saisi par le procureur de la République, statue sur leur prolongation éventuelle pour une durée maximale de 120 heures à compter de l'expiration du délai précédent. Ces mesures sont renouvelables dans les mêmes conditions de fond et de forme le temps nécessaire pour que les personnes en faisant l'objet soient remises à l'autorité compétente (art. L. 1521-14 C. déf.). Le juge des libertés et de la détention peut solliciter du procureur de la République tous éléments de nature à apprécier la situation matérielle et l'état de santé de la personne qui fait l'objet d'une mesure de restriction ou de privation de liberté. Il peut ordonner un nouvel examen de santé. Sauf impossibilité technique, le juge des libertés et de la détention communique s'il le juge utile avec la personne faisant l'objet des mesures de restriction ou de privation de liberté (art. L. 1521-15 C. déf.). Il statue par ordonnance motivée insusceptible de recours. Copie de cette ordonnance est transmise dans les meilleurs délais par le procureur de la République au préfet maritime ou, outre-mer, au délégué du Gouvernement pour l'action de l'État en mer, à charge pour celui-ci de la faire porter à la connaissance de la personne intéressée dans une langue qu'elle comprend (art. L. 1521-16 C. déf.). Les mesures prises à l'encontre des personnes à bord des navires peuvent être poursuivies, le temps strictement nécessaire, au sol ou à bord d'un aéronef, sous l'autorité des agents de l'État chargés du transfert, sous le contrôle de l'autorité judiciaire (art. L. 1521-17 C. déf.). Dès leur arrivée sur le sol français, les personnes faisant l'objet de mesures de coercition sont mises à la disposition de l'autorité judiciaire (art. L. 1521-16 C. déf.).




       




      5. Le président du tribunal de grande instance




       83  Parfois, le président du tribunal de grande instance est amené à intervenir au stade de l'enquête.




      En matière préliminaire, dans le cadre de la lutte contre le travail illégal, l'article L. 8271-13 du code du travail autorisait le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui, saisi par le procureur de la République, à délivrer une ordonnance permettant aux seuls OPJ, éventuellement assistés d'APJ, de procéder à des visites domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à conviction dans les lieux de travail, y compris dans ceux n'abritant pas des salariés, même lorsqu'il s'agit de locaux habités. Mais le Conseil constitutionnel, à l'occasion de l'examen d'une question prioritaire de constitutionnalité, a estimé que ces dispositions étaient contraires à la Constitution au motif qu'aucune voie de recours n'était offerte en l'absence de mise en mouvement de l'action publique(138).




      Le président du tribunal de grande instance dispose aussi d'un rôle transversal à l'occasion de perquisitions dans les locaux de l'ordre des avocats ou des caisses de règlement pécuniaire des avocats. Les attributions confiées au juge des libertés et de la détention sont exercées par le président du tribunal de grande instance qui doit être préalablement avisé de la perquisition. Il en est de même en cas de perquisition au cabinet ou au domicile du bâtonnier (art. 56-1 CPP).
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